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AVANT-PROPOS 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mal revolution de reconomie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de repoque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la Cache pres de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de renseignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a l'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de l'Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient déjà penches sur le fonctionnement de reconomie canadienne. 
Malgre les nombreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; il nous fallait plutht relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches déjà faites. 

La Commission a recu un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grandes questions d'orientation que les citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vraisemblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait l'objet de la plupart 
des recherches de meme que la port& de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue donc a trois points 
de vue : outre des etudes originales, il propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectuees dans des domaines specialises; it ne fait 
pas double emploi car il ne reprend pas de travaux qui, de I'avis des 
chercheurs canadiens, avaient déjà ete tres bien faits; enfin, it s'agit de 
l'examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi-
que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 

vii 



Trois eminents universitaires canadiens ont assure conjointement la 
direction du Programme de recherche de la Commission. Ce sont 
Ivan Bernier (Droit et Constitution), Alan Cairns (Politique et institu-
tions de I'Etat) et David C. Smith (Economie). 

Ivan Bernier est doyen de la Faculte de droit de l'Universite Laval. 
Alan Cairns, ancien directeur du departement de sciences politiques de 
l'Universite de la Colombie-Britannique, a ete titulaire de la chaire 
William Lyon MacKenzie King d'etudes canadiennes, a l'Universite 
Harvard. David Smith, ancien directeur du departement d'economique 
de l'Universite Queen's, a Kingston, est maintenant recteur de cette 
universite. Lorsqu'il a assume ses nouvelles fonctions a l'Univer-
site Queen's en septembre 1984, David Smith a ete remplace a la 
Commission par Kenneth Norrie, de l'Universite de ('Alberta, et 
John Sargent, du ministere federal des Finances, qui ont assure con-
jointement la direction du Programme de recherche sur l'economie pour 
la derniere phase des travaux. 

Je suis convaincu que les etudes publiees ici et dans les autres 
volumes, grace au travail des auteurs ainsi que des directeurs et des 
coordonnateurs de recherche, conserveront pendant longtemps une 
grande valeur pour les universitaires et les decideurs canadiens. J'espere 
en outre qu'elles rejoindront, dans les milieux universitaires, un public 
d'autant plus nombreux qu'elles sont publiees en francais et en anglais. 

Je profite de ('occasion pour remercier, en mon nom et en celui de mes 
collegues, les directeurs de recherche et tous ceux et celles qui ont 
collabore avec eux. Je remercie egalement les membres des nombreux 
groupes consultatifs de recherche, dont les avis ont ete pour nous si 
precieux. 

DONALD S. MACDONALD 
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INTRODUCTION 

De fawn tres generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans le cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enquete, c'est que nous sommes convaincus que l'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
economiques doivent donc etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tifs que nous nous serons fixes. Ce theme de l'adaptation nous a amenes 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada et a situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de la tache (plus de 280 etudes, publides dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amenes a conclure que l'integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudie des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
methodes. Nous prions donc les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous la 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de l'Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L'economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la demiere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-memes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 
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Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et la Constitu-
tion, cinq modules ont ete crees et confies aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la societe et reconomie — Ivan Bernier et Andree Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union economique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F. Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit etant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont l'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons du nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les problemes que le mandat de la Commission soulevait. 
Nous avons donc etudie le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
economiques et politiques, et, inversement, de ('incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur la politique et les institu-
tions de l'Etat ont ete classes sous sept rubriques : 

Le Canada et reconomie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et la societe dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, la citoyennete et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du federalisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique economique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont etudie un certain nombre d'evenements qui ont 
amene les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efficacite. Dans plusieurs cas, ces evenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la fawn dont les autres pays ont aborde les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de la tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economie 
mixte et du fait qu'il constitue une societe bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont egalement explore des moyens de reamenager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes democratiques fondamentaux de representativite, de 
receptivite et de responsabilite. 

Le Programme de recherche sur reconomie, enfin, a ete organise 
suivant sept modules : 



La macro-economie — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetridge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pens& economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a l'economie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur l'incidence des institutions et des 
politiques sur l'affectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elle a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
faconnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectify que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
ete fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et l'union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apercus, mail aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de l'elaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pres le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de meme que le 
directeur des publications, Ed Matheson, chargé de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 
coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 
assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a I'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 
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Donna Stebbing, et au personnel de secretariat, Monique Carpentier, 
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PREFACE 

	

f 

Le present ouvrage a ete prepare dans le cadre du module intitule Le 
droit, la societe et reconomie, qui releve du Programme de recherche 
sur le droit et la Constitution. C'est dans ce module qu'a ete menee la 
recherche qui allait servir a la fois d'introduction et de toile de fond a 
toutes les etudes portant sur le droit commandoes par la Commission. 
Cette recherche consistait a etudier le systeme juridique canadien du 
double point de vue de revolution du droit par suite des transformations 
sociales et economiques, et inversement, de ('incidence du droit sur 
revolution sociale et economique. Elle visait aussi a definir comment 
s'inscrit le droit au sein de l'Etat, de la societe et du systeme economi-
que. A cette fin, nous avons etudie le role du droit dans la societe 
canadienne, de male que sa port& en tant qu'instrument de mise en 
oeuvre de la politique de l'Etat. Nous avons egalement formule des 
critiques sur certains sujets, notamment sur la proliferation des lois et 
reglements ainsi que des tribunaux administratifs comme instruments 
d'intervention de l'Etat; la complexite de notre systeme juridique et les 
difficultes qu'il engendre; et le manque de precision de la loi et son 
incapacite de repondre aux besoins de tour les Canadiens. 

Nous esperons que l'examen de ces sujets et les conclusions de notre 
recherche permettront de mieux eclairer les membres de la Commission 
sur l'une des plus epineuses questions a l'heure actuelle : le role de 
l'Etat dans la societe canadienne. Ajoutons que cette question en 
entraine une autre, soit le role que doit jouer le droit. 

Les trois etudes contenues ici donnent un apercu des changements qui 
se sont produits dans le domaine du droit de la famille et du droit social. 
C'est en effet au xixe siecle que le systeme de securite sociale a fait 



place progressivement a la famille, dans sa fonction primordiale d'assu-
rer la securite economique a tous ses membres. 

Dans la premiere etude, Payne examine comment revolution de la 
conception du role de la famille et la plus grande souplesse du divorce 
ont apporte des transformations radicales dans le systeme du droit de la 
famille. Selon cet auteur, rincapacite de ce systeme de faire face aux 
difficultes financieres que cree la dissolution du mariage a donne lieu a 
une plus grande intervention de la part de l'Etat. Mossman, dans la 
deuxieme etude, abonde dans le meme sens et fait de plus mention de 
nombreux conflits resultant du fait que le systeme d'aide sociale met 
l'importance sur la famille en tant que noyau particulier, tandis que le 
droit de la famille met l'accent sur chaque membre individuel. 

Dans la troisieme etude, Bureau, Lippe! et Lamarche tracent revolu-
tion du systeme de securite sociale, en insistant principalement sur la 
periode allant de 1940 a 1985. A leur avis, les changements apportes ace 
chapitre ont permis de garder le systeme economique actuel en place 
tout en procurant de l'aide a ceux qui en avaient besoin, ce qui, tout 
compte fait, a augmente recart existant entre les nantis et les pauvres. 
Craignant que le courant actuel neo-liberal n'entraine la deterioration du 
systeme en vigueur, les auteurs se prononcent en faveur d'un revenu 
minimum garanti qui pourvoirait aux besoins fondamentaux de chacun. 
Somme toute, ces etudes offrent des perspectives nouvelles sur la 
question de savoir comment s'inscrit le droit dans revolution sociale. 

IVAN BERNIER 
ANDREE LAJO1E 
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1 

Les repercussions du droit de la famille 
au Canada sur les consequences financieres 
de la dissolution des mariages et du divorce 

JULIEN D. PAYNE 

Introduction 

La presente etude porte sur le droit familial prive contemporain au 
Canada et sur son role actuel et a venir concernant le bien-titre des 
familles apres la rupture du mariage et le divorce. On peut definir le droit 
familial prive comme etant l'ensemble des lois etablissant les droits et les 
responsabilites des membres d'une famille les uns par rapport aux 
autres, par opposition au droit public qui regit les relations entre les 
particuliers et l'Etat. Au cours des dernieres annees, des changements 
fondamentaux ont ete apportes aux lois federates et provinciales preci-
sant les droits et les obligations des conjoints l'un envers l'autre tors de 
divorce ou de rupture du mariage. Divorce sans faute, ordonnance 
alimentaire sans faute, obligations alimentaires reciproques des con-
joints, obligation de soutien visant la readaptation, et alienation equita-
ble des biens des conjoints au moment de la dissolution du mariage, voila 
autant de concepts que l'on connaissait tres peu au Canada avant la fin 
des annees 1960. Ces reformes se sont accompagnees de changements 
relativement modestes dans les processus employes pour resoudre les 
litiges juridiques survenant quand un mariage echoue. 

Les echecs matrimoniaux sont de plus en plus frequents au Canada. 
Malgre tout, notre idee de ce que le mariage doit etre a peu evolue. Pour 
la majorite des gens, « mariage » est toujours synonyme de « famille », 
ce dernier mot designant le pore et la mere, unis pour Ia vie par les liens 
du mariage, et leurs enfants. En &pit de l'affaiblissement des influences 
religieuses, la plupart des Canadiens et Canadiennes acceptent encore Ia 
definition juridique du mariage : l'union volontaire pour Ia vie d'un 
homme et d'une femme, a l'exclusion de tout autre femme ou homme. 



En realite cependant, bon nombre d'epoux voient leur espoir de vivre 
une telle union degu. D'apres les statistiques de l'heure, 40 p. cent de 
tous les mariages existant au Canada aujourd'hui se termineront par un 
divorce et non par la mort de l'un des conjoints. Le taux de divorce ayant 
quintuple depuis la promulgation de la Loi sur le divorce au Canada en 
19681, d'aucuns soutiennent que la famille canadienne traverse une crise 
et que le « declin de la famille » revele l'existence d'un malaise grave au 
rein de la societe en general. D'autres pensent que la famille est dans un 
etat de transition, comme elle l'a toujours ete, et qu'elle s'adapte en 
fonction des nouveaux besoins et valeurs de ses membres. Du point de 
vue historique, il est certain que les roles de la famille canadienne ont 
change radicalement au cours des cent dernieres annees. De 
nombreuses responsabilites qui incombaient auparavant a la famille ont 
ete confiees a d'autres groupes, y compris reducation des enfants et la 
prise en charge des membres plus ages de la famille. La liberte indivi-
duelle n'est plus pet-cue comme autrefois, et il est donc peu probable que 
l'ensemble des Canadiens et Canadiennes partageraient aujourd'hui les 
opinions de Lord Stowell sur l'indissolubilite du mariage : 

It faut toujours se rappeler que le bonheur dans le mariage est fonde sur son 
indissolubilite. Quand les conjoints comprennent qu'ils doivent vivre 
ensemble, sauf pour de rares raisons connues de la loi, ils apprennent 
s'adapter l'un a l'autre pour adoucir ce joug dont ils savent qu'ils ne peuvent 
s'affranchir; Hs deviennent ainsi de bons epoux et de bonnes epouses, a 
cause de la necessite de demeurer marl et femme, car la necessite enseigne 
avec rigueur les devoirs qu'elle impose. Si I'on convenait un jour qu'en 
raison d'une aversion mutuelle, des personnes mariees pussent se separer 
legalement, de nombreux couples, qui vivent aujourd'hui a l'aise ensemble, 
en se souciant de leur progeniture et de l'ordre moral de la societe civile, 
pourraient bien se detester, etre separes de leurs enfants et se vautrer dans la 
licence et l'immoralite. En pareil cas, comme dans bien d'autres, it faut 
sacrifier le bonheur individuel pour le plus grand bien de la collectivite2. 

Que la famille doive conserver sa responsabilite premiere, a savoir 
elever les enfants et leur apprendre a vivre en societe, voila une affirma-
tion que bien peu contesteraient; cependant, on ne suppose desormais 
plus que cette responsabilite incombe inevitablement aux parents biolo-
gigues, voire dans des cas exceptionnels, a run ou a l'autre d'entre eux. 
La correspondance entre les menages et les familles biologiques est 
devenue de plus en plus obscure au cours des 16 dernieres annees, avec 
l'augmentation du nombre de relations de fait et avec le remariage apres 
le divorce : deux phenomenes qui ont donne lieu sur une grande echelle 
a l'apparition de familles reconstituees ou fusionnees. En consequence, 
le concept stereotype de la famille tres unie form& d'un mari soutien de 
famille, d'une femme menagere et de leurs enfants ne correspond plus 
aux diverses structures de la famille canadienne d'aujourd'hui. Les 
families canadiennes, quels que soient leur genre et leurs origines ethni-
ques, ont subi des changements profonds. 

2 Payne 



Le flechissement marque du taux de natalite au cours des 20 dernieres 
annees revele non seulement l'incidence de la pilule mais aussi revolu-
tion des attitudes et des valeurs relativement au manage et a la famille. 
De nombreux couples evaluent maintenant le manage d'apres un 
« coefficient de bonheur ». Si l'union cause trop de tensions, les con-
joints sont pones a la dissoudre en recourant au processus juridique du 
divorce. Certains affirment que l'assouplissement des lois canadiennes 
sur le divorce a incite les gens a demander le divorce et qu'ainsi ces lois 
ont contribue a la rupture des manages quand les conjoints traversaient 
une periode de crise. D'autres soutiennent que ces memes lois ont un 
effet positif, en ce sens qu'elles permettent aux epoux de mettre fin a leur 
manage quand it a inemediablement echoue et de nouer de nouvelles 
relations constructives et enrichissantes. Les opinions different egale-
ment beaucoup au sujet de l'incidence de la separation et du divorce sur 
les enfants du manage. Si certains attestent que le divorce fait du tort aux 
enfants, d'autres pretendent que rhostilite entre les parents est beau-
coup plus nefaste que la dissolution de l'union matrimoniale. En fait, 
nous n'avons aucun moyen de savoir quels seront a long terme au 
Canada les effets des nombreux divorces et separations sur les families 
ou la societe en general. Fait significatif, cependant, trois Canadiens ou 
Canadiennes divorces sur quatre se remarient. Ceux qui passent par le 
divorce, donc, le percoivent comme la negation d'une union matri-
moniale dorm& plutot que comme la negation de l'institution qu'est le 
manage. 

Au Canada et ailleurs, on ne s'est jamais vraiment preoccupe de 
mener des recherches sur le role reel ou eventuel de la loi pour ce qui est 
de regir, faconner et favoriser les relations familiales. Que ce soit sur le 
plan federal ou provincial, revolution des lois sur les droits et les 
obligations des membres d'une famille ne s'est pas faite selon un plan 
ordonne, de sorte qu'aucune politique coherente n'a ete elaboree en 
matiere familiale. Essentiellement, cependant, les lois federates et pro-
vinciales ont eu tendance a affirmer les droits et libertes individuels 
plutot que n'importe lequel des droits de la famille. Dans l'ensemble, le 
droit familial prive a repose sur la notion que toute intervention de l'Etat, 
quelle qu'en soit la forme, constitue une ingerence dans la vie privee de 
la famille, ingerence qui se justifie uniquement s'il y a rupture des liens 
au sein de cette derniere. 

Depuis 1968, les lois federates et provinciales regissant les droits et les 
obligations absolus des membres de la famille ont subi des changements 
revolutionnaires. On peut, sans crainte de se tromper, affirmer que des 
transformations aussi radicales ne se sont operees dans aucun autre 
domaine du droit, exception faite du droit fiscal bien que ce ne soit pas du 
tout evident. Les principaux changements sont relargissement de la 
gamme des motifs de divorce et la creation de nouveaux principes pour 
fixer la pension alimentaire apres la rupture du manage. 
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La Loi sur le divorce adopt& par le gouvernement federal en 1968 a 
etabli des causes uniformes de divorce pour tout le Canada. Elle a aussi 
introduit des causes « sans faute » et elle a elargi la gamme des infrac-
tions pouvant justifier un divorce. Avant 1968, le divorce relevait de la 
competence des provinces. Au Quebec et a Terre-Neuve, it fallait obte-
nir une loi privee du parlement pour obtenir le divorce. Dans toutes les 
autres provinces, les lois n'autorisaient le divorce qu'en cas d'adultere, 
sauf en Nouvelle-Ecosse ou la cruaute d'un des conjoints envers l'autre 
constituait aussi une cause de divorce. 

La Loi sur le divorce a par ailleurs modifie fondamentalement les 
criteres juridiques suivant lesquels la pension alimentaire est accord& 
apres le divorce. Avant 1968, les lois de la province precisaient la pension 
alimentaire a verser chaque fois qu'il y avait rupture du mariage. Toutes 
les provinces imposaient au marl coupable une obligation unilaterale de 
soutenir son innocente femme en cas de divorce. La Loi sur le divorce a 
change la fawn d'envisager les obligations et les droits relatifs au 
soutien financier apres le divorce : au lieu de chercher a determiner a qui 
etait la faute, comme on l'avait toujours fait jusqu'alors, la Loi mettait 
desormais ('accent sur les besoins financiers et sur la qualite etablie des 
droits et des obligations des hommes et des femmes. De nombreuses 
provinces ont depuis promulgue des lois semblables sur la pension 
alimentaire versee a un epoux, independamment du divorce. Male si 
ces lois federale et provinciales ne font plus du Mit conjugal le fonde-
ment des droits et obligations concernant la pension alimentaire, les 
tribunaux ne font pas completement abstraction de l'inconduite matri-
moniale au moment de definir le droit A la pension ou le montant de celle-
ci. Le critere clef demeure cependant les besoins financiers du requerant 
et la capacite de l'autre conjoint de payer. Le droit a la pension alimen-
taire appartient autant a repouse qu'au mari. On s'attend des lors a ce 
que le requerant s'efforce d' acceder a l'autonomie financiere, car on ne 
juge plus que le mariage lui accorde le droit a une pension alimentaire 
vie advenant la rupture de l'union. 

Ces changements fondamentaux apportes au droit de divorcer et au 
droit a la pension alimentaire, en cas de divorce ou de rupture du 
mariage, se sont accompagnes d'une evolution tout aussi profonde des 
lois provinciales regissant la repartition des biens en pareilles circons-
tances. Le jugement rendu par la Cour supreme du Canada dans la cause 
Murdoch c. Murdoch en 19753, jugement qui niait A repouse le droit a une 
part des avoirs acquis au nom de son mari pendant leur mariage, bien 
qu'elle ait contribue par son travail a l'acquisition de ces avoirs, a ete 
considers par la majorite comme etant un pur anachronisme. Comme en 
temoignent les jugements rendus par la Cour supreme du Canada dans 
les causes Rathwell c. Rathwell (1978)4  et Pettkus c. Becker (1980)5, 
('attitude des tribunaux a evolue, car ceux-ci reconnaissent maintenant 
que rapport economique de repouse ou de la concubine aidant active- 

4 Payne 



ment son man ou son concubin dans ses activites commerciales lui 
donne droit a une part des biens acquis par lui a la faveur de ces activites. 
En revanche, comme l'atteste le jugement prononce en 1982 par la Cour 
supreme du Canada dans la cause Leatherdale c. Leatherdale6, la contri-
bution de repouse n'est pas reconnue dans les cas ou son role s'est limite 
a celui d'une menagere n'ayant pas participe directement aux activites 
commerciales de son mari. Dans la plupart des provinces et territoires, 
cependant, repouse menagere a maintenant droit a une part de ces 
biens, meme si ce n'est pas necessairement une part egale, conform& 
ment aux dispositions des lois recemment promulguees. 

Les reformes legislatives portant sur les droits des enfants ont ete 
modestes, comparativement aux changements touchant les mans et les 
epouses. Le concept des « droits des enfants » est relativement nouveau, 
bien que certaines tendances legislatives commencent a se manifester 
dans ce domaine. En Ontario, par exemple, une loi a aboli en grande 
partie en 1977 le statut d'enfant illegitime7, et l'on a reconnu par une loi 
promulguee en 1978 le droit de l'enfant a une representation distincte par 
avocat dans les procedures de tutelle8, bien qu'on ait laisse a cet egard 
un pouvoir discretionnaire a la tour. La Loi sur le divorce a instaure des 
criteres nationaux pour orienter les jugements relatifs au soutien et a la 
garde des enfants dans les instances de divorce, et les modifications que 
l'on proposait d'apporter a la loi en 19849  auraient expressement attribue 
au tribunal le pouvoir de nommer un avocat pour defendre les interets 
des enfants du manage, dans les cas ou une action en divorce a ete 
intent& et oil la protection en bonne et due forme des interets des 
enfants justifie une telle mesure. 

Au cours des dix dernieres annees, les epoux ont de plus en plus eu 
recours a de nouvelles procedures et pratiques pour resoudre les conflits 
juridiques les opposant. Les epoux parties a une action en divorce sont 
maintenant tenus de presenter des etats financiers et des releves de leurs 
biens pour fournir au tribunal des donnees qui lui permettront de 
trancher plus vite les differends et de statuer sans attendre sur la pension 
alimentaire et la repartition des biens. Les tribunaux ont exerce leur 
competence discretionnaire a regard des coins pour favoriser le regle-
ment a l'amiable des litiges. Des changements legislatifs et des modifica-
tions apportees aux regles de pratique provinciales ont facilite le 
regroupement des points litigieux en une seule procedure judiciaire. 

Ces changements proceduraux et d'autres encore ont ete benefiques, 
mais ils n'empechent pas dans l'ensemble le systeme accusatoire tradi-
tionnel de nuire au reglement des conflits familiaux. Des progres ont 
neanmoins ete accomplis. Ainsi, les lois actuellement en vigueur dans 
plusieurs provinces encouragent les parties a opter pour la mediation ou 
la conciliation pour completer la procedure judiciaire ou tout simple-
ment pour la remplacer. Dans certains centres urbains, on a cite des 
tribunaux de la famille a juridiction integrale, investis de vastes pouvoirs 

Payne 5 



en matiere de droit familial et ayant acces a des services auxiliaires grace 
auxquels on peut &flapper aux proces interminables et couteux. Malgre 
tout, de nettes ameliorations demeurent possibles, et l'on peut encore 
mettre au point bien d'autres instruments qui permettraient d'eviter les 
proces et de resoudre les conflits familiaux d'une fawn constructive. 

En résumé, l'analyse qui suit portera principalement sur les faiblesses 
actuelles du droit familial. Nous traiterons de la fragmentation continue 
des competences legislatives et judiciaires, tout en cherchant a definir 
d'autres instruments pour resoudre les conflits familiaux. Nous nous 
pencherons sur les consequences financieres du divorce et des echecs 
matrimoniaux, du point de vue de Ia loi et des realites socio-economi-
ques. Le cas echeant, nous proposerons des changements. Nous nous 
arreterons tout particulierement aux objectify qu' il faut viser a atteindre 
dans les requetes pour aliments, en cas de divorce ou de rupture du 
manage. Nous etudierons egalement le probleme chronique que repre-
sente le respect des ordonnances portant sur la pension alimentaire et le 
soutien des enfants. Nous conclurons notre analyse en examinant le role 
que l'Etat remplit actuellement et pourrait remplir dans l'avenir pour 
garantir Ia securite economique des victimes du divorce ou de l'echec 
matrimonial. 

Fragmentation des competences legislatives et judiciaires 

Repartition des pouvoirs legislatifs 

Le paragraphe 91(26) de Ia Loi constitutionnelle de 1867 conferait au 
Parlement du Canada la competence legislative exclusive relativement 
au 0 manage et au divorce ». Mais restreignant cette competence, le 
paragraphe 92(12) accordait aux provinces le pouvoir exclusif de pro-
mulguer des lois sur la « celebration du manage ». De meme, le para-
graphe 92(13) donnait aux provinces le pouvoir exclusif d'edicter des lois 
sur <des droits civils et la propriete civile » a l'interieur de leurs fron-
tieres. Sous reserve des dispositions preponderantes de l'article 96, le 
paragraphe 92(14) autorisait les provinces a administrer la justice chez 
elles, et notamment a constituer, entretenir et organiser des tribunaux 
tant civils que criminels et a definir la procedure civile a suivre dans ces 
tribunaux. Le rapatriement de Ia Constitution en 1982 n'a rien change a 
cette repartition des pouvoirs legislatifs10. 

II est significatif que le Parlement du Canada n'ait jamais juge bon 
d'exercer ses pouvoirs legislatifs, somme toute tres vastes, relativement 
au « manage ». Plus encore, ses pouvoirs en matiere de « divorce » n'ont 
jamais beaucoup servi jusqu'A la promulgation de la Loi federate sur le 
divorce en 1968. Celle-ci a introduit un double regime concernant la 
pension alimentaire ainsi que le soutien et la garde des enfants. Si une 
demande d'aliment ou une demande de garde d'enfant est formulee dans 
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le cadre d'un divorce, c'est la Loi federale sur le divorce qui s'applique. 
En revanche, si de telles demandes sont presentees pendant le mariage 
et independamment du divorce, c'est la loi provinciale qui prevaut. 

Dans les consultations federales-provinciales qui ont eu lieu sur la 
reforme constitutionnelle vers la fin des annees 1970 et au debut des 
annees 1980, le gouvernement federal a tout d'abord propose de trans-
ferer aux provinces la competence legislative relativement au « mariage 
et au divorce ». La proposition traduisait les opinions exprimees dans le 
rapport du Comite mixte special du Senat et de la Chambre des com-
munes concernant la Constitution du Canada". Le Comite a conclu 
qu'un tel transfert de la competence legislative favoriserait une plus 
grande correspondance entre les lois memes et les valeurs sociales et 
deontologiques des Canadiens de chaque province, et une conception 
plus integree du droit familial a l'interieur des provinces. 

Reste a voir si le gouvernement federal croit toujours que la compe-
tence legislative relativement au « mariage et au divorce » doit etre 
transferee aux provinces. Selon toute probabilite, toute proposition de 
cet ordre serait tide A la notion qu'un tel transfert constitue un element de 
negociation dans la vaste entreprise consistant a redefinir les pouvoirs 
legislatifs des gouvernements federal et provinciaux. 

Si le parlement canadien remettait aux provinces la competence legis-
lative en matiere de « mariage et de divorce », l'elaboration d'un regime 
unifie de droit familial dans chaque province s'en trouverait facilitee. 
Cependant, de nombreux desavantages decouleraient d'une multiplica-
tion des regimes provinciaux. Comme les Canadiens et Canadiennes 
demenagent souvent d'une province a une autre, un tel transfert de la 
competence legislative compliquerait sans doute les problemes que 
presentent actuellement la reconnaissance et l'execution des ordon-
nances extra-provinciales de soutien et de garde. En outre, certaines 
provinces seraient sans doute tentees de creer un « haut lieu du 
divorce », comme la chose s'est produite au Nevada et au Mexique, et 
plus recemment, en Haiti et en Republique dominicaine12. 

La fragmentation de la competence legislative 

La repartition des pouvoirs legislatifs aux termes de la Constitution 
actuelle favorise enormement la fragmentation des competences des 
tribunaux canadiens pour ce qui est de statuer sur les conflits familiaux, 
mais elle n'en est pas la seule cause. 

Les tribunaux canadiens ne disposent aujourd'hui d'aucune base 
philosophique coherente pour rendre un jugement sur les conflits fami-
liaux. Dans de nombreuses provinces, cette responsabilite incombe 
des instances judiciaires de divers niveaux. Les chevauchements et les 
fragmentations de competence sont repandus, notamment en ce qui 
concerne la pension alimentaire, le soutien et la garde des enfants, ainsi 
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que le soin et reducation de ces derniers. Les avocats ont des lors beau 
jeu pour 0 chercher la meilleure tribune », ce qui risque d'influer con-
cretement sur le coin et l'issue de l'action en justice. La confusion, les 
frustrations et le desespoir s'installent alors parfois, tandis que les 
membres de la famille font la navette entre les tribunaux a la recherche 
d'une solution juridique qui semble toujours leur &happen Les pro-
blemes sont aggraves du fait que les tribunaux superieurs n'abordent pas 
les conflits familiaux de la meme maniere que les tribunaux des jeunes et 
de la famille. 

Devant les tribunaux superieurs, le proces suit les regles du systeme 
accusatoire employees depuis toujours dans les instances civiles. On 
applique la procedure technique et formelle, ce qui coCite cher aux epoux 
en conflit a un moment ou ils n'ont souvent pas assez d'argent pour 
subvenir a leurs besoins de base. La plupart du temps, les tribunaux 
superieurs sont presides par des juges qui ne se sont jamais specialises 
dans le droit familial et qui ne sont pas souvent appeles a statuer sur des 
conflits familiaux. Ces tribunaux songent rarement a mettre les membres 
de la famille en rapport avec des services communautaires qui pour-
raient les aider a aplanir leurs differends. On laisse aux avocats et a leurs 
clients le soin de conclure des arrangements a l'amiable, le cas echeant. 
Bien que la grande majorite des conflits soient regles par les avocats, un 
des facteurs precipitant le plus l'issue des litiges tient au fait que les longs 
proces sont a la fois cooteux et eprouvants. 

Les tribunaux de la jeunesse et de la famille cites au Canada au 
xxe siecle l'ont ete parce que l'on croyait qu'il etait possible d'insti-
tutionnaliser dans un cadre judiciaire ('intervention de therapeutes dans 
le reglement des conflits familiaux. Ces tribunaux offrent une expertise 
appropriee : les juges sont choisis pour leur competence dans ce 
domaine et ils exercent a titre de specialistes du droit de la famille et de la 
jeunesse. Theoriquement, ils ont aussi la possibilite de consulter des 
specialistes non juristes qui peuvent aider les parties opposees, par le 
biais du counselling, ou la cour meme, en se chargeant de faire des 
recherches ou des evaluations. Devant ces tribunaux, les plaidoiries et la 
procedure sont d'habitude moins formelles que devant les instances 
superieures. Les actions en justice sont sommaires et content relative-
ment peu cher. 

II existe cependant un large fosse entre la theorie et la pratique. Peu de 
tribunaux de la jeunesse et de la famille disposent du personnel neces-
saire pour executer des recherches ou des evaluations detainees, et peu 
ont acces a des ressources auxiliaires dans la collectivite. A cause de la 
'Denude de personnel non juriste competent et de la charge de travail 
excessive des juges, it se produit souvent des retards et les jugements 
aboutissent frequemment a des impasses. Plus souvent qu'autrement, 
ces tribunaux rendent des decisions «a la chaine » sur les conflits 
dechirant les pauvres Bens. Les jugements ne sont frequemment pas 
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executes, en depit des supposes mecanismes de «mise en application 
automatique » dont certaines juridictions se sont dotees. 

Les attentes du public relativement a la possibilite de resoudre les 
conflits familiaux de fawn constructive risquent de &passer, et de loin, 
les capacites reelles des tribunaux; malgre tout, it a raison de s'inquieter 
face aux &dales juridiques existants. En effet, on ne peut justifier la 
fragmentation actuelle des competences ni l'absence d'une philosophie 
legale coherente dans les structures destinees a resoudre les conflits 
familiaux. 

Afin de remedier a certains des problemes attribuables a la fragmenta-
tion des competences judiciaires, des organismes federaux et provin-
ciaux de reforme du droit ont preconise l'etablissement de tribunaux de 
la famille a juridiction integrale. Ces derniers presentent deux caracte-
ristiques predominantes. 

Les questions juridiques decoulant de la formation ou de la dissolu-
tion de la famille doivent etre exclusivement et totalement du ressort 
de la cour. 
Il faut assurer des services auxiliaires a la cour, dans l'exercice de ses 
fonctions judiciaires, et aux parties au litige ayant recours au pro-
cessus judiciaire. Parmi ces services, mentionnons les services 
d'information et de preparation, des services de counselling, de con-
ciliation ou de mediation, des services de recherche ou d'evaluation, 
et des services de mise a execution des ordonnances. 

Par suite des recommandations formulees par les commissions federales 
et provinciales de reforme du droit. des tribunaux de la famille A juridic-
tion integrale ont ete etablis a titre d'essai dans divers centres urbains un 
peu partout au Canada, notamment dans les districts de Richmond, de 
Surrey et du Delta (Colombie-Britannique), a Fredericton (Nouveau-
Brunswick), a Saint John's (Terre-Neuve), a Hamilton (Ontario), et a 
Saskatoon (Saskatchewan). On a decide de conserver certains de ces 
tribunaux, mais seuls l'Ile-du-Prince-Edouard et le Nouveau-Brunswick 
s'en sont dotes officiellement a l'echelle provinciale. Au Manitoba, une 
loi a ete promulguee it y a a peine deux ans, soit en 1983, pour creer la 
Division de la famille de la cour du Banc de la Reine; cette Division 
s'occupera desormais de tous les dossiers interessant le droit familial13. 
Des evaluations internes et externes menees sur plusieurs des tribunaux 
susmentionnes attestent qu'ils favorisent le reglement des conflits fami-
liaux et des differends entre epoux '4. 

En &pit de ces opinions favorables, les gouvernements paraissent 
peu disposes a instaurer un reseau provincial ou national de tribunaux de 
la famille a juridiction integrale. Its semblent supposer tacitement que le 
cout d'une telle entreprise serait prohibitif. Malheureusement, aucun 
effort concerte n'a ete fait pour voir si ces tribunaux seraient rentables 
par rapport aux tribunaux actuels exercant une competence fragment& 
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en matiere de droit familial, dans le contexte du systeme accusatoire 
traditionnel. Tant et aussi longtemps qu'on n'aura pas execute une 
analyse comparative des coats, it est improbable que les gouvernements 
prendront des mesures concretes pour favoriser la mice en place d'un 
reseau provincial ou national de tribunaux de la famille a juridiction 
integrale. 

Conciliation/mediation et arbitrage comme complements 
de la procedure judiciaire accusatoire, ou comme solutions 
de rechange 

Conciliation/mediation 

La dissolution du mariage : un processus a multiples aspects 
Mettre fin a des relations matrimoniales ou familiales est un processus 
complexe. Paul Bohannanb a defini « six &apes » du divorce : (i) le 
divorce emotif, (ii) le divorce juridique, (iii) le divorce economique, 
(iv) le divorce coparental, (v) le divorce communautaire, et (vi) le 
divorce psychique. Chacune de ces &apes du divorce constitue un 
processus evolutif, et it y a beaucoup d'interaction entre elles. 

Le droit familial et l'appareil judiciaire correspondent donc seulement 
a un aspect de la rupture des liens conjugaux ou familiaux. Dans la vaste 
majorite des cas, les conflits conjugaux n'entrainent pas un long proces. 
Les instances en divorce introduites devant les tribunaux provinciaux de 
la famille sont reglees par voie sommaire, et les parties passent peu de 
temps devant les tribunaux memes. En outre, au moins 85 p. 100 de tous 
les cas de divorce ne sont pas contestes, de sorte qu'il faut seulement 
quelques minutes au tribunal pour rendre son verdict. Les questions 
touchant la pension alimentaire a verser au conjoint et aux enfants, le 
partage des biens ainsi que le soin et reducation des enfants a charge 
sont habituellement resolues avant le proces par des negociations que 
les conjoints ont engagees par l'entremise de leurs avocats respectifs. 
Les longs proces sont l'exception plutot que la regle. Bien que les 
avocats puissent attribuer a leurs talents professionnels la negociation 
des reglements, on explique ceux-ci beaucoup plus facilement en son-
geant a ce qu'il en coute sur les plans emotif et financier aux clients et a 
leurs enfants lorsqu'il y a un long proces. 

Trop souvent, le divorce juridique et le divorce emotif ne se produisent 
pas en meme temps pour l'un des epoux ou pour les deux. Les avocats se 
trouvent frequemment devant des situations ou I'un des conjoints consi-
dere que son mariage est termine, alors que l'autre ne peut pas ou ne veut 
pas accepter une telle realite. Dans ces circonstances, le litige ayant trait 
a la pension alimentaire pour le conjoint et les enfants, au partage des 
biens, a la garde des enfants ou au droit de visite atteste souvent que le 
divorce emotif n'a pas encore eu lieu. Les conjoints qui n'ont pas essuye 
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la tempete du divorce emotif « deplacent » ce qui est essentiellement une 
question non litigieuse touchant la preservation ou la dissolution de leur 
mariage en se disputant sur un ou plusieurs points qui, eux, relevent de 
la competence des tribunaux16. 

Le fait que le processus juridique et judiciaire traditionnel ne suive pas 
la dynamique humaine du divorce ou de la dissolution du mariage est 
confirme par les decouvertes du Canadian Institute for Research tou-
chant les raisons pour lesquelles les maris negligent de verser a leurs 
epouses ou a leurs enfants la pension alimentaire fixee par la cour. Selon 
le rapport de l'Institut intitule Report on Matrimonial Support Failures : 
Reasons, Profiles and Perceptions of Individuals Involved (1981), les peres 
et les maris qui ne s'acquittent pas de leurs obligations envers les 
personnes a leur charge entretiennent de forts sentiments d'amertume 
envers leur femme ou ancienne femme, se montrent insatisfaits des 
dispositions prises touchant la garde des enfants et considerent que 
l'appareil juridique les a traites durement. D'apres les conclusions de 
l'Institut, ces reactions montrent que les conjoints en defaut n'ont pas 
reussi a accepter le changement qui les a fait passer d'une relation 
familiale a une relation entre debiteur et creancier, ni a s'ajuster a leur 
nouveau role de pourvoyeur absent. C'est pourquoi, affirme l'Institut, 
« si l'on deployait plus d'efforts pour amener les couples engages dans 
un divorce a s'entendre au sujet de leurs futures relations, le versement 
de la pension poserait moins de difficultes et it y aurait moins 
d'aigreur'7  ». 

Nos recherches revelent que les procedures juridiques ne reussissent 
pas souvent a mettre fin aux conflits qui, entre conjoints, sont ordinaire-
ment engendres par le choc emotif cause par la dissolution du mariage. 
En fait, elles montrent que la procedure judiciaire traditionnelle dite 

accusatoire » serait nuisible en aggravant les tensions et les conflits 
entre conjoints, en les empechant ainsi d'en arriver a un compromis 
consensuel raisonnable et en les incitant a refuser de se conformer aux 
decisions de la cour. 

Au cours des 20 dernieres annees, on a de plus en plus critique 
l'appareil juridique qui s'applique a resoudre les conflits familiaux en se 
fondant sur le systeme accusatoire. Il est plus facile toutefois de definir 
le probleme que de formuler des solutions constructives. 

Apres l'adoption de la Loi sur le divorce en 1968, des changements 
fondamentaux en droit familial positif ont egalement ete adoptes par les 
corps legislatifs provinciaux a la fin des annees 1970. Dans chaque 
province, des reformes statutaires ont completement redefini les droits 
des conjoints touchant les biens lors de la dissolution du mariage. Dans 
de nombreuses provinces, les droits et obligations des conjoints relatifs 
a la pension alimentaire ont ete reformules dans les lois de maniere a 
refleter revolution du role de la femme mariee dans la societe contempo-
raine. Ces reformes en droit familial positif ne se sont accompagnees 
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d'aucun changement fondamental dans la procedure judiciaire tradition-
nelle dite « accusatoire ». Quelques modestes mesures ont neanmoins 
ete prises pour favoriser le reglement consensuel des conflits entre 
conjoints, par le biais de services de conciliation. Il est donc opportun de 
voir dans quelle mesure la conciliation et la mediation peuvent etre utiles 
a cet egard. 

Les services de conciliation assures par le biais des tribunaux : 
l'experience d'Edmonton 
En 1972, on a cite a titre experimental a Edmonton un service de 
conciliation familiale assure par le biais des tribunaux'8. L'Alberta a 
rect.' une aide financiere federale a cet egard de septembre 1972 a aout 
1975, mais elle s'est par la suite chargee seule des frais afferents au 
projet. Le Service de conciliation familiale est maintenant un organisme 
permanent relevant du ministere provincial des Services sociaux et de la 
Sante communautaire. L'objectif du nouveau service se definit comme 
suit : « Aider les conjoints a prendre des decisions au sujet de leur 
mariage ou des questions s'y rapportant, a savoir la garde des enfants, le 
droit de visite et, parfois, la pension alimentaire. » Dans le passé, it est 
arrive que le Service de conciliation familiale se penche sur des pro-
blemes associes tant a la pension qu'au droit de visite. 

Les familles ont acces aux services de counselling par l'entremise 
d'un avocat, d'un juge, d'un conseiller du tribunal de la famille ou d'un 
autre membre du personnel para-juridique. Entre 1972 et 1979,3 015 per-
sonnes y ont ainsi eu recours. D'apres des evaluations internes et 
externes, le Service de conciliation familiale constitue une solution de 
rechange pratique en dehors de la procedure judiciaire accusatoire. A 
la faveur du processus de conciliation, les conjoints reglent ensemble 
leurs differends avec l'aide d'une tierce partie neutre, nommement le 
conseiller. 

Le Service de conciliation familiale s'est surtout penche sur les deci-
sions des epoux concernant la preservation ou la dissolution de leur 
union, ou encore sur leurs responsabilites parentales apres la separa-
tion, mais le processus de conciliation peut aussi aider a resoudre les 
litiges d'ordre financier. Ecoutons a cet egard Vincent T. Dwyer, con-
seiller principal du Service : 

Si je me fie a mon experience . . . un service de conciliation peut veritable-
ment aider a convaincre les parties de respecter les obligations de soutien 
imposees par la loi . . les efforts de conciliation deployes avant le proces 
reduisent souvent l'animosite et aident les couples a en arriver d'eux-
memes a des accords. II arrive que, grace a la conciliation, les couples 
puissent resoudre des problemes qui les amenent a ne pas observer les 
ordonnances de la couro. 

Des restrictions budgetaires ont empeche le Service de conciliation 
familiale d'accepter des cas plus nombreux et d'intervenir ainsi davan- 
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tage dans le processus visant a resoudre les differends relatifs a la 
pension alimentaire ou a l'entretien des enfants. Nous soutenons ici que 
ces restrictions constituent de fausses economies. Non seulement la 
conciliation favorise le bien-titre emotif des membres d'une famille 
divisee, mais encore elle coate moins cher que l'assistance sociale et la 
procedure judiciaire accusatoire. Dans un rapport qu'il presentait au 
ministere des Services sociaux et de la Sante communautaire en 1979, le 
Service de conciliation familiale declarait ce qui suit : 

Le Service de conciliation .....Edmonton a montre a maintes reprises 
qu'il complete avantageusement les appareils juridique et judiciaire, et ce de 
nombreuses fawns : 
1. Le Service de conciliation joue un role preventif. A preuve : 

le nombre de couples qui se sont reconcilies et qui se sont ainsi 
epargnes la douleur de la dissolution de leur union; 
le nombre d'enfants qui ont souffert moins et moins longtemps quand 
leurs parents se sont entendus assez rapidement sur les droits de visite 
et de garde; 
l'application des mesures juridiques et judiciaires a des fins plus benefi-
ques. 

2.Le Service vise a resoudre les crises. Il cherche a canaliser l'energie que la 
crise &gage pour en arriver a des decisions productives. 

3.Le Service est economique si l'on en compare les frais : 
a ce que carte l'assistance sociale fournie aux familles divisees; 
a ce que content les services juridiques et judiciaires. 11 va de soi que 
les frais sont moins eleves quand les interesses prennent eux-memes 
les decisions qui les concernent. 

On estime qu'une heure pass& devant le tribunal de la famille come au 
moins 196 $, somme qui passe a 260 $ devant la cour du banc de la Reine. Or, 
une heure de counselling offerte par le Service de conciliation carte environ 
30 $. 

II ne faut pas non plus pousser trop loin ces comparaisons. Dans le cas qui 
nous occupe, cependant, la comparaison revele qu'il est possible de regler 
bien moindres frais les questions concernant la garde des enfants et les 
droits de visite, quand les parents en arrivent a une entente grace a la 
conciliation. 

Dans le cadre d'une analyse plus recente de ce que content respective-
ment la conciliation et le processus judiciaire, Vincent T. Dwyer affir-
mait : 

En ce qui concerne les comparaisons entre les frais judiciaires et le cart de 
la conciliation, nous n'avons conserve aucun chiffre explicite . . . 

Nous avons obtenu de Greffier du tribunal de la famille d'Edmonton les 
chiffres cites A la page 6 du rapport (1979) (voir ci-dessus). A l'epoque, ces 
donnees etaient tres moderees. Si on les augmentait de 12 p. cent par armee, 
elks reveleraient de fawn eclatante l'ecart existant actuellement entre les 
frais judiciaires et le cont de la conciliation. Ainsi, a la suite d'une mise 
jour moderee, on aboutirait a des frais de 267 $ I'heure devant le tribunal de 
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la famille, de 354 $ l'heure devant la cour du bane de la Reine, et de 41 $ 
l'heure au Service de conciliation. 

Comme it faut en moyenne trois heures de conciliation pour en arriver a une 
entente acceptable relativement A la garde des enfants, au droit de visite, ou 
A la pension alimentaire, ou encore a ces trois questions, it en conterait done 
123 $ l'heure, ce qui est encore nettement moins que le coot d'une heure 
devant les tribunaux20. 

Une evaluation independante men& en 197521  confirme les avantages 
inherents au Service de conciliation familiale, que ce soit parce qu'il 
favorise la stabilite emotive chez les epoux et leurs enfants ou simple-
ment parce qu'il coate moins cher. Les avantages des services de 
conciliation assures depuis les tribunaux ont ete mis en lumiere dans 
d'autres villes canadiennes, et certaines d'entre elles ont meme dote 
d'un processus de conciliation leurs tribunaux de la famille a juridiction 
integrale, tandis que d'autres ont eu recours ace processus dans le cadre 
des tribunaux familiaux ordinaires22. 

Les evaluations independantes ayant porte sur les services de conci-
liation a Edmonton et ailleurs montrent qu'il y aurait des avantages 
enormes a offrir de tels services aux epoux avant et apres les conflits 
juridiques pour les alder a regler en general leurs differends matri-
moniaux et familiaux. Cela necessiterait certainement des depenses plus 
elevees, car it faudrait embaucher d'autres conseillers. Nous soutenons 
neanmoins qu'un tel investissement serait rentable tant du point de vue 
financier que social. 

Il faut tout de meme reconnaitre que les services de conciliation ne 
sont pas une panacee pour tous les troubles familiaux; ils peuvent 
favoriser la communication et la comprehension entre les conjoints et les 
parents et, partant, le reglement consensuel de leurs differends. Its ne 
peuvent modifier fondamentalement la deontologie culturelle selon 
laquelle chaque personne possede une liberte de choix et a le droit 
d'aspirer et de parvenir au bonheur. Its ne peuvent non plus eliminer les 
facteurs exterieurs de pression, tels que la pauvrete, le chomage et la 
maladie, qui risquent de miner la stabilite du mariage et l'unite familiale. 
Relativement aux problemes familiaux, les services de conciliation 
offrent une solution partielle, et non totale. Mais une telle constatation 
n'excuse en rien une inaction continue. Il faut renforcer les programmes 
de bien-etre social qui sont axes sur une politique familiale rationnelle et 
encouragent la cohesion familiale, en creant des services de conciliation 
grace auxquels les families en difficulte pourront chercher des solutions 
a leurs problemes autrement que par le biais de la procedure judiciaire et 
juridique accusatoire, laquelle est souvent empreinte d'agressivite et de 
hargne. 

Autres services de counselling 
L'analyse qui precede s'est limit& aux services de counselling et de 
conciliation dispenses dans le cadre des tribunaux. Ces services sont 
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assures pendant de courtes periodes et ont pour role de resoudre les 
crises; ils ne representent qu'une faible part des ressources auxquelles le 
public peut recourir pour obtenir des conseils. Ainsi, les ecclesiastiques, 
les psychiatres, les psychologues, les medecins generalistes, les travail-
leurs sociaux, les conseillers financiers et les avocats jouent tous un role 
aupres des families en difficultes. Pour ce qui est des services commu-
nautaires, on peut citer les organismes familiaux et les societes d'aide 
l'enfance ainsi qu'un nombre croissant de societes d'entraide. De plus 
en plus, les universites et les colleges communautaires offrent des 
programmes de formation aux non-specialistes et aux professionnels qui 
veulent chercher des solutions constructives aux conflits familiaux. 

Au cours des cinq dernieres annees, les services prives de mediation 
se sont enormement developpes aux Etats-Unis. Il est plus que probable 
que ce mouvement s'etendra au Canada dans un delai relativement 
court. Plusieurs organismes prives americains se font actuellement con-
currence pour obtenir le droit de former des mediateurs competents. Un 
jour viendra sans doute on l'Etat jugera necessaire de reglementer le 
secteur des services prives de mediation afin de garantir leur formation 
et leurs competences professionnelles. De toute maniere, force est de 
constater que l'essor de ces etablissements, quelle qu'en soit la qualite, 
temoigne du besoin que ressent le public de recourir a des formules 
autres que la procedure juridique et judiciaire a caractere accusatoire. 

II reste a resoudre de nombreuses questions quant a la meilleure fawn 
d'employer les services de counselling pour regler les conflits familiaux. 
II revient a chaque province d'examiner, en egard a la situation locale, 
s'il est preferable de subventionner des services de conciliation assures 
par les tribunaux ou de creer des services payants en collaboration avec 
les organismes communautaires existants. De meme, avant de fixer des 
lignes directrices et d'elaborer des programmes, it faut definir clairement 
les fonctions de ces deux categories de services et les rapports qu'ils 
entretiendront les uns avec les autres. Nous affirmons donc que les 
provinces doivent examiner leurs besoins et leurs ressources a cet egard 
afin d'etablir chez elles des reseaux de services coherents qui inciteront 
les families a regler leurs problemes par la voie de la conciliation, et non 
par I'entremise des tribunaux. Voici quelle est la position adopt& a ce 
sujet par la Law Commission of England (traduction) : 

It est necessaire de faire une etude systematique de l'accessibilite aux 
services de conciliation et aux services semblables, ainsi que de l'etendue 
de leurs activites; it faut tout faire pour encourager le public a recourir a la 
conciliation plutot qu'aux tribunaux23. 

Reconnaissance juridique des services de conciliation et de 
mediation dans les provinces 
Plusieurs provinces ont adopte des lois pour reconnaitre la valeur des 
services de conciliation et de mediation relativement au reglement des 
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conflits portant sur la garde des enfants24. II est encore trop tot pour dire 
dans quelle mesure ces dispositions legislatives recentes favoriseront le 
reglement des differends familiaux. 

Reste a voir jusqu'a quel point et dans quelles circonstances les 
avocats et les tribunaux encourageront le recours aux services de conci-
liation et de mediation. La frequence et l'efficacite des seances de conci-
liation ou de mediation ordonnees par la tour dependront en partie de la 
reaction des praticiens du droit. Nous saurons dans les annees qui 
viennent si ces derniers considerent les services de conciliation ou de 
mediation comme une solution complementaire ou de rechange pratique 
et avantageuse pour le reglement des conflits familiaux, ou bien comme 
une ingerence dans le domaine reserve aux juristes. Tout comme la 
cooperation des parties interessees est necessaire pour que la procedure 
de conciliation ou de mediation donne les resultats escomptes, ainsi le 
reglement des problemes familiaux par les specialistes depend de la 
cooperation entre les praticiens des diverses disciplines en cause. 

Quel que soit le sort reserve a ces formules innovatrices, leur recon-
naissance juridique temoigne du pas enorme qu'ont franchi les legis-
lateurs pour favoriser la resolution des conflits familiaux. La mice au 
point de ces formules confirme ce qu'on savait depuis long-
temps : l'appareil judiciaire, a lui seul, ne suffit pas pour resoudre de 
fawn constructive les differends familiaux. 

Allegement du processus judiciaire par l'arbitrage 

Evolution de la procedure d'arbitrage 
Lorsque le reglement des conflits familiaux se fait par voie de concilia-
tion ou de mediation, la decision finale appartient aux parties interessees 
elles-memes. L'essence d'un tel reglement, c'est que ces dernieres ont 
toute latitude pour trouver elles-memes une solution. Si elles ne parvien-
nent pas a se mettre d'accord, elles confient a un arbitre independant le 
soin de definir leurs droits et obligations respectifs. Jusqu'a present, 
cette fonction a generalement ete exercee par les tribunaux. 

Les tribunaux interviennent moins dans le reglement des conflits de 
travail, qui se resolvent generalement par voie d'arbitrage. Dans une 
bien moindre mesure, la procedure d'arbitrage est reconnue comme 
etant un moyen efficace de regler les litiges commerciaux. Or, it y a peu 
de Canadiens qui, au lieu d'entamer un proces, recourent a l'arbitrage 
definitif pour trouver une solution aux problemes que posent le partage 
des biens, l'entretien et la garde des enfants et le droit de visite, lorsqu'il 
y a rupture du mariage ou divorce. Pourtant, l'interet d'une telle pro-
cedure a ete largement demontre par O.J. Coogler, ancien president et 
fondateur de la Family Mediation Association (E.-U.), a qui l'on doit les 
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premieres tentatives organisees de mediation et d'arbitrage dans des 
conflits familiaux25. Au cours des dix dernieres annees, les avocats 
canadiens ont fait de plus en plus souvent usage de clauses d'arbitrage au 
moment de rediger les ententes de separation et les details des regle-
ments. Dans les accords signes par les epoux, on introduit maintenant 
souvent des clauses d'arbitrage qui permettent ulterieurement de 
decider si la situation des parties interessees a evolue d'une fagon qui 
justifie la modification ou l'annulation des termes de l'entente portant 
sur l'entretien du conjoint et des enfants. L'arbitrage constitue egale-
ment un moyen de regler les desaccords relatifs a la garde des enfants26. 
11 y a eu des cas ou la procedure d'arbitrage a permis de resoudre tous les 
problemes juridiques decoulant de rupture du mariage ou du divorce, 
mais it est trop tot pour dire si elle deviendra pratique courante. 

Les tribunaux face a l'arbitrage 
Au Canada, it est rare que les tribunaux reconnaissent et appliquent les 
clauses d'arbitrage integrees aux ententes entre epoux. Cependant, it est 
generalement admis que les conflits conjugaux peuvent etre soumis au 
jugement d'un arbitre27. En revanche, ce recours a l'arbitrage ne retire 
pas aux tribunaux le pouvoir de trancher les litiges que cree la rupture du 
mariage ou le divorce, relativement aux aspects financiers et a la garde 
des enfants28. 

Avantages de l'arbitrage 
Lorsqu'il s'agit de regler des problemes familiaux, l'arbitrage presente 
les avantages suivants, par rapport a ('action en justice. 

Choix de l'arbitre 	Avec la procedure d'arbitrage, les parties interes- 
sees participent directement au choix de l'arbitre et elles tiennent alors 
compte de la nature du differend ainsi que des competences et de la 
profession de l'arbitre. Elles peuvent ainsi faire appel a un avocat ou a un 
comptable pour resoudre un probleme financier complique, ou bien a un 
psychiatre ou un psychologue si le differend porte sur la garde, le soin et 
('education des enfants. Les personnes peuvent nommer plusieurs 
arbitres si ('objet de leur conflit ne se limite pas a un seul domaine de 
competence. 

Lorsqu'elles recourent a la procedure judiciaire, les personnes n'ont 
aucun choix ou presque. Une fois qu'une requete a ete deposee au 
tribunal, le litige sera tranche par un des juges affectes ace tribunal. Les 
parties ne peuvent choisir le juge. De plus, si la requete a ete deposee 
devant un tribunal de juridiction superieure, le juge en place n'est 
generalement pas specialise dans le droit de la famille; it se peut donc 
qu'il n'eprouve aucun inter& pour les differends conjugaux ou familiaux, 
voire que toute cette branche du droit lui repugne tout simplement. 
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Choix de la procedure 	Les parties au litige sont souvent intimidees 
par le formalisme et le caractere accusatoire des proces. Dans le cas de 
('arbitrage, l'audience peut prendre la forme que souhaitent lui donner 
les parties interessees. Elles peuvent par exemple opter pour une pro-
cedure accusatoire, au cours de laquelle I'arbitre entend les plaidoiries 
et les depositions, interroge les temoins, confronte leurs depositions et 
observe a la lettre les regles de la preuve. Ou bien elles peuvent preferer 
une formule plus souple, telle qu'une table ronde. Elles peuvent decider 
du role qui incombera a l'arbitre. Lorsque le differend porte sur la garde 
des enfants ou le droit de visite, l'arbitre, qui est souvent un psychiatre 
ou un psychologue, peut etre chargé d'etablir les faits et de prendre la 
decision finale. En ce qui concerne retablissement des faits, les parties 
peuvent autoriser l'arbitre a consulter les dossiers et le personnel de 
recole et a se renseigner aupres des professeurs et des medecins. II peut 
egalement etre amene a interroger la famille proche ou eloignee et toute 
personne pouvant ulterieurement s'occuper de l'entretien et de l'educa-
tion des enfants. Des tests psychologiques peuvent constituer un ele-
ment de revaluation. Ainsi, il est possible de mener une procedure 
d'arbitrage adapt& aux besoins des parties et aux particularites de leur 
cas. 

Souplesse et rapidite 	Dans tout proces, tout au moins dans les tri- 
bunaux de juridiction superieure, les plaidoiries, la production des docu-
ments et les interrogatoires doivent s'effectuer dans les formes con-
venues. Des motions interlocutoires sont souvent deposees en attendant 
l'instruction. Les parties en cause, leurs avocats et les temoins doivent 
se plier aux exigences et aux imperatifs de la cour. La date de l'audience 
ne peut etre garantie, et il faut souvent attendre longtemps pour passer 
devant le tribunal. Le juge doit respecter les exigences procedurales 
imposees par les regles de cour, et il lui faut tenir compte des decisions 
anterieures pour ce qui est des regles de fond. Il est facile a tout avocat 
d'experience d'invoquer des procedures etablies pour retarder la deci-
sion finale. Lorsqu'il y a contestation, les proces durent invariablement 
plusieurs mois, si ce n'est des annees, surtout lorsqu'une des parties fait 
appel. 

Avec la procedure d'arbitrage, en revanche, il n'est normalement pas 
exige de respecter les formes en ce qui concerne les plaidoiries, la 
production de documents et les interrogatoires. Les motions inter-
locutoires sont inutiles, et les differends peuvent se resoudre rapide-
ment. L'arbitre s'en tient aux faits et il n'est pas astreint a suivre la 
doctrine du precedent. C'est aux parties elles-memes qu'il revient de 
decider dans quelle mesure les regles formelles de procedure s'appli-
queront. Elles conviennent avec I'arbitre de la date et du lieu des 
audiences. Celles-ci peuvent se tenir un jour ferie, la fin de semaine ou le 
soir, contrairement a ce qui se pratique dans les tribunaux. L'arbitre est 
chargé d'une seule cause a la fois et il peut donc lui consacrer toute son 
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attention. La duree des audiences est fixee en fonction des obligations de 
chacun. Meme les causes complexes s'arbitrent generalement en 
l'espace de quelques semaines. 

Definition du probleme 	Il est possible aux parties de definir precise- 
ment quel sera le domaine d'intervention de l'arbitre. II pourra etre aussi 
vaste ou aussi restreint qu'elles le desireront. Elles peuvent demander a 
l'arbitre de se prononcer non seulement sur la situation presente mais 
egalement sur l'avenir. L'arbitre etablira, par exemple, le montant de la 
pension que l'epoux debiteur devra verser a son conjoint et a ses 
enfants, avant et apres la date de son depart a la retraite. 

Par opposition, les parties au litige ne peuvent contester le pouvoir 
statutaire et discretionnaire que detiennent les tribunaux en ce qui 
concerne l'entretien du conjoint et des enfants, la garde de ces derniers 
et le droit de visite. De plus, les tribunaux se limitent a considerer la 
situation presente; ils ne sont pas habilites, ou ils se refusent, a examiner 
des elements qui dependent d'evenements futurs plus ou moins certains. 

Voici ce qu'en pense A. Burke Doran a cet egard (traduction) : 

On peut dire que plus le probleme a resoudre est simple, plus it se prete 
l'arbitrage. Il ne serait pas sage de recourir a un arbitre lorsque le differend 
porte sur l'ensemble des droits matrimoniaux : garde, entretien, droit de 
visite, partage des biens, etc. En effet, la procedure longtemps eprouvee des 
plaidoiries, des autres allegations, et le reste, peut s'averer essentielle en 
pareilles circonstances. Voici quelques cas oft it serait facile de recourir 
l'arbitrage : 

I. fixer le montant de la pension que le marl devra verser lorsqu'il sera a la 
retraite; 
decider si les enfants peuvent frequenter un etablissement prive, l'ecole 
publique ou l'universite; 
fixer la pension que le pere devra verser lorsque les enfants auront dix-
huit ans; 
definir les conditions se rattachant au droit de visite; 
decider qui aura la garde des enfants, dans les cas oft cette question ne 
pose pas de problemes graves29. 

Cependant, O.J. Coogler n'est pas du meme avis et pense que la pro-
cedure d'arbitrage est tout aussi valable pour les litiges concernant le 
partage des biens, l'entretien du conjoint et des enfants, le droit de garde 
et de visite, ainsi que la repartition des frail juridiques et autres30. 

Respect de la vie privee 	Meme lorsque les parties optent pour une 
procedure d'arbitrage a caractere formel et accusatoire, l'audience se 
deroule dans le prive. Seuls les parties, leurs avocats et les temoins sont 
presents devant l'arbitre. En revanche, les tribunaux sont generalement 
ouverts au public et A la presse, ce qui risque de mettre les personnel en 
cause dans des situations genantes. 
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Depenses 	Bien que, dans la plupart des cas, les honoraires de 
l'arbitre soient a la charge des parties, ces frais sont largement corn-
penses par les economies de temps et d'argent que cette procedure leur 
permet de realiser grace a sa simplicite. Voici ce qu'en pense A. Burke 
Doran : 

Certes, les arbitres se font verser des honoraires alors que les tribunaux, 
l'usage de salles spacieuses et les services de preposes aux audiences sont 
gratuits . . . Mais en fin de compte, la procedure d'arbitrage revient beau-
coup moms cher pour tous (sans doute, une fraction de ce que les tribunaux 
auraient coote), surtout si elle a ete engagee suffisamment tot31. 

Cependant, dans l'affaire Carson c. Browman, Browman and Green River 
Stock Farms Limited, ou l'arbitre devait resoudre un litige relatif au 
partage des biens entre epoux, ses honoraires ont ete fixes a 58 000 $; le 
Bureau taxateur en a conclu qu'une procedure judiciaire ordinaire aurait 
probablement ete plus rapide et aurait coate moms cher32. 

Il est generalement plus facile de prevoir les frais d'arbitrage que ceux 
auxquels peut donner lieu un proces avec contestation. Souvent, les 
parties decident a l'avance comment les frais d'arbitrage se repartiront. 
Souvent les epoux paient chacun leur avocat respectif et assument a 
parts egales les honoraires de l'arbitre. 

Lorsqu'il y a contestation du divorce, it est souvent difficile de prevoir 
les depenses qu'il faudra engager pour parvenir au jugement final. On 
peut rarement connaitre a l'avance combien de temps it faudra consacrer 
ni quelle sera l'issue du differend. De plus, en cas de contestation, c'est 
au tribunal qu'il appartient de decider qui assumera les frais de justice. 
Les tribunaux ont toute liberte pour ('adjudication des &pens, et leurs 
pratiques sont tres variables a cet egard. Dans certains cas, aucune 
ordonnance ne sera rendue par la cour a ce sujet; dans d'autres, les 
&pens seront partages entre les interesses, ce qui autorisera le conjoint 
beneficiaire a recuperer une partie de ses frais d'avocat; it peut se 
produire aussi que la cour repartisse les &pens entre l'avocat et son 
client, ce qui permet au beneficiaire d'etre rembourse de tous les frais 
raisonnablement engages33. 

Les inconvenients de l'arbitrage 
Les detracteurs de l'arbitrage pretendent que la nature extrajudiciaire de 
cette procedure nie aux parties en cause la protection que leur assurerait 

l'application reguliere de la loi ». Chaque fois qu'on passe outre aux 
principes juridiques, aux lois des tribunaux et aux regles de la preuve, on 
cite un vide que l'arbitre peut exploiter a son entiere discretion. Cela 
peut entrainer des resultats imprevisibles et des jugements arbitraires. 
Voila pourquoi le juge Rosalie Silberman Abella34  croit a la necessite 
d'un systeme judiciaire accusatoire perfectionne pour proteger l'inte-
grite du droit familial. A son avis, cette integrite peut etre preservee par 
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l'amelioration de la procedure actuelle, laquelle comprend les temoi-
gnages d'experts, les mesures preparatoires au proces, la mediation et la 
possibilite de faire representer les enfants par un avocat. Elle estime 
cependant que l'arbitrage est essentiellement une procedure accusatoire 
sans le climat propre aux tribunaux et que par consequent, on le consi-
dere rarement comme une veritable solution de remplacement. 

En outre, la substitution de l'arbitrage a ('action en justice peut 
entrainer des complications fiscales. Les dispositions de la Loi de l' impen 
sur le revenu concernant le partage des biens et la pension alimentaire 
sont basees sur ('existence d'un accord ecrit ou d'une ordonnance 
judiciaire. Les droits et les obligations &finis par sentence arbitrale ne 
s'apparentent en rien, tant s'en faut, a un tel accord ou ordonnance. 

L'arbitrage, une solution viable 
En revanche, il semble que l'arbitrage obligatoire constitue une solution 
de rechange rationnelle, par rapport a une action en justice. Cette 
solution devrait etre offerte aux parties qui en font la,  demande. Des 
situations ou l'arbitrage obligatoire a ete employe aux Etats-Unis pour 
resoudre des litiges civils n'ayant pas trait a la famille se sont soldees par 
des resultats ambivalents35. Il n'y a donc pas lieu de recommander 
l'instauration d'un regime universel d'arbitrage obligatoire pour regler 
des conflits familiaux. Les conjoints devraient neanmoins etre legale-
ment autorises a soumettre a l'arbitrage obligatoire tout differend cause 
par la rupture de leur mariage. De plus, il faudrait investir les tribunaux 
d'un pouvoir residuel pour qu'ils puissent prescrire une instruction 
lorsque la procedure arbitrale viole les principes de « justice naturelle » 
ou qu'une intervention judiciaire s'impose dans l'inter'et d'un enfant. 

On peut aussi voir dans l'arbitrage dirige par un tribunal une pro-
cedure susceptible de favoriser le reglement des conflits familiaux. Plu-
sieurs districts judiciaires americains ont recemment adopte cette nou-
velle procedure pour remplacer le traditionnel recours en justice. A. Leo 
Levin, directeur du U.S. Federal Judicial Center, a decrit comme suit 
cette forme d'arbitrage (traduction) : 

Quand it remplace une poursuite judiciaire, l'arbitrage dans sa forme la plus 
courante est une procedure volontaire. II n'est utilise qu'a la demande des 
parties, et la sentence est definitive. Devant la multiplication incessante des 
proces, certaines cours de justice ont adopte un mode particulier 
d'arbitrage, relevant du tribunal, pour resoudre des poursuites civiles déjà 
entamees. Plusieurs aspects distinguent cette forme d'arbitrage par rapport 
a l'arbitrage traditionnel : elle est obligatoire, et non volontaire; les arbitres 
sont designes par un tiers plutot que par les parties; et enfin, la sentence 
n'est pas definitive. Normalement, la procedure est imposee aux parties en 
vertu d'une loi et des regles de cour. Du reste, dans le cas de l'arbitrage 
execute par un tribunal, la procedure est engage apres le depot de l'affaire, 
tandis que dans celui de l'arbitrage traditionnel, elle a lieu avant l'introduc-
tion de l'action36. 
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Examinant les perspectives de cette innovation, Levin conclut : 

Du point de vue des parties au litige, it faut retenir trois grands criteres pour 
evaluer l'arbitrage obligatoire : la rapidite de la procedure, les frais judi-
ciaires, et requite de la decision. Sainement administre, un programme 
d'arbitrage qui reduit le nombre des poursuites va accelerer le reglement des 
litiges et restreindre les frais de cour. Les temoignages indiquent egalement 
que les parties sont satisfaites de la qualite du jugement rendu. Du point de 
vue des tribunaux et des parties au litige dont les differends peuvent etre 
regles autrement que par un tribunal, cette procedure offre beaucoup 
d'avantages. Les programmes ne se gerent toutefois pas tout seuls: it faut 
creer une structure administrative efficace. De legeres variations dans 
l'administration du programme peuvent en garantir le succes ou en causer la 
perte. 

L'arbitrage relevant de la cour n'est peut-etre pas la meilleure solution dans 
toutes les juridictions, mais it a connu un succes remarquable dans certains 
endroits et donne des resultats appreciables, quoique modestes, ailleurs. 
Etant donne la lenteur excessive des poursuites judiciaires et l'enormite des 
frais qui s'y rattachent toujours, it convient de donner a cette nouvelle forme 
d'arbitrage la chance de se developper pleinement comme solution de 
rechange par rapport au recours en justice. 

Dans notre societe « caracterisee par les litiges », nous avons tant besoin de 
solutions de rechange et la charge des tribunaux est si lourde que n'importe 
quelle procedure susceptible d'ameliorer l'exercice de la justice merite 
d'être mise a l'essai37. 

Pension alimentaire et partage des biens 
Objectifs vises 

Les principes de base auxquels obeissait le regime des pensions alimen-
taires avant les reformes entreprises en 1968 sont relativement clairs. 
Etant donne que la procedure de divorce ne pouvait etre engagee qu'a la 
demande d'une personne dont le conjoint s'etait rendu coupable d'un 
delft matrimonial, la pension alimentaire avait pour but premier de 
minimiser le prejudice financier subi par le conjoint lose. S'ajoutait a 
cela le fait que la femme etait consideree comme etant financierement a 
la charge de son mari et que ce dernier etait theoriquement tenu de 
subvenir aux besoins de son epouse toute sa vie, meme en cas de rupture 
du mariage. En consequence, aux termes des lois provinciales qui 
regissaient autrefois les droits et obligations relatifs a l'entretien du 
conjoint en cas de rupture du mariage et de divorce, seule la femme 
pouvait beneficier d'une pension alimentaire, et uniquement si elle etait 
innocente. Le tribunal calculait alors le montant de la pension alimen-
taire de fawn que le niveau de vie de l'epouse soit diminue le moms 
possible. On s'efforgait de fixer le montant que le mari devait verser a la 
femme pour qu'elle put jouir du theme niveau de vie que pendant le 
mariage. Mais dans la plupart des cas, un tel calcul etait impossible, et le 
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tribunal adoptait finalement le principe selon lequel it fallait s'assurer 
que la femme ne se retrouverait pas dans une situation materielle nette-
ment pire que celle du marl. 

L'introduction de la notion de divorce sans faute, revolution con-
statee quant au role respectif des epoux — compte tenu, en particulier, 
de la presence accrue des femmes sur le marche du travail — ainsi que 
l'affirmation de plus en plus nette du droit a regalite entre les hommes et 
les femmes, tous ces elements ont conduit a la necessite de reformuler 
les principes et les objectify de la legislation sur l'entretien du conjoint. 
Des changements fondamentaux ont ete apportes par la Loi federale sur 
le divorce de 1968, qui definit l'aide a laquelle le conjoint a droit apres le 
divorce, et par les lois provinciales et territoriales plus recentes, aux 
termes desquelles l'aide doit etre versee des qu'il y a rupture du mariage, 
qu'un divorce alt ete prononce ou non. D'autre part, on ne fait plus de 
difference entre I'homme et la femme pour determiner les droits et 
obligations relativement a l'entretien du conjoint, et l'un ou l'autre des 
epoux peut desormais demander une aide financiere. Dans la legislation 
federale et dans la plupart des provinces, on a abandonne le principe de 
divorce avec faute pour definir les droits et obligations des conjoints, et 
l'on se soucie desormais davantage des besoins et de la capacite de 
payer. 

Chaque province ou territoire a egalement adopte une legislation 
permettant un partage plus equitable des biens entre epoux. Ces 
mesures ont fait suite a la reprobation provoquee dans le public par le 
verdict de la Cour supreme du Canada dans 1 'affaire Murdoch c. 
Murdoch en 1975. Les lois provinciales, dont la plupart ont ete pro-
mulguees entre 1978 et 1980, comportent des clauses sur le partage des 
biens entre les epoux en cas de rupture de mariage ou de divorce. En 
general, les lois provinciales prevoient un partage a parts egales de 
l'ancien domicile conjugal et de son contenu. En revanche, it en va tout 
autrement pour ce qui est du partage des actifs commerciaux et des 
prestations de pension. 

Bien que ces lois comportent des concessions par rapport au verdict 
de I'affaire Murdoch et bien qu'elles ameliorent dans une certaine 
mesure la situation des femmes au foyer, leurs avantages ne se font en fait 
vraiment sentir que lorsque les biens a partager sont suffisamment 
importants. Lorsque la division des biens est imposee par une ordon-
nance judiciaire ou qu'elle resulte d'un reglement negocie, les biens 
laisses a « repouse menagere isolee » sont rarement suffisants pour lui 
garantir apres coup une quelconque securite financiere. 

Certains pensent que le « revenu futur » du conjoint devrait etre inclus 
dans les biens divisibles. Mais it ressort des constatations exposees ci-
apres concernant les droits et obligations relatifs A la pension alimentaire 
que, dans la grande majorite des cas, une telle mesure n'apporterait 
aucun avantage reel. 
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La liberte de se remarier qu'accorde la nouvelle loi sur le divorce 
ajoute aux problemes que connaissent les tribunaux dans leur volonte de 
trouver un juste equilibre entre, d'une part, les exigences de la femme 
divorcée et des enfants issus du premier mariage et, d'autre part, celles 
des personnes dont le mari divorce a des tors la charge. Comme la loi 
n'enonce ni lignes directrices ni directives precises a cet egard, les 
tribunaux ont adopte des solutions tres variees pour ce qui est des 
prerogatives des deux families en cause. Certains ont estime que le bien-
etre de sa premiere famille continue d'incomber en priorite a repoux 
debiteur, quelles que soient les nouvelles responsabilites familiales qu'il 
peut assumer. D'autres tribunaux ont juge que les droits de la nouvelle 
famille l'emportent, du moins lorsque repoux debiteur ne peut subvenir 
aux besoins des deux families, car, dans Pinter& de tous, il est preferable 
de preserver du mieux possible les chances de succes de la nouvelle 
union. Entre ces deux extremes, de nombreux tribunaux ont opte pour 
une position intermediaire, se refusant a privilegier d'office l'une ou 
l'autre partie et preferant agir cas par cas. 

A cause surtout de revolution qu'ont connue les structures familiales 
et le role des divers membres de la famille contemporaine, il est apparu 
difficile de redefinir l'orientation et les objectify dont les tribunaux 
devraient s'inspirer pour definir les droits de repoux lese et le montant 
de la pension a verser en cas de rupture du mariage ou de divorce. 
L'image type d'un foyer comprenant le pere « soutien de famille », la 
mere « maitresse de maison » et les enfants a charge ne correspond plus 
aux diverses structures familiales existant au Canada. L'affirmation du 
droit a regalite entre les sexes et le nombre croissant de femmes mariees 
presentes sur le marche du travail font egalement qu'il est necessaire de 
revoir la notion d'entretien du conjoint lorsqu'il y a rupture du mariage. 
Cette evolution a donc conduit les legislateurs provinciaux a revoir leur 
position sur cette question et a mettre l'accent, peut-etre exagerement, 
sur le fait qu'aux termes de la loi, le conjoint a charge doit chercher 
acceder a l'autonomie. Le vieux principe selon lequel le mariage auto-
rise le conjoint a charge a beneficier d'une pension alimentaire pendant 
toute sa vie a ete fortement remis en question ces dernieres annees, et il a 
souvent cede la place aux notions d'aide de readaptation et de « rupture 
nette ». 

Les lois provinciales, tout comme la Loifederale sur le divorce, laissent 
aux tribunaux une tres grande liberte pour ce qui est de l'attribution des 
pensions alimentaires. C' est ce que l'on constate aussi bien dans les cas 
oil les tribunaux appliquent les principes generaux de la Loi federale sur 
le divorce, que s'ils se referent aux clauses plus detaillees de certaines 
lois provinciales. Selon nous, la souplesse que l'on gagne en laissant aux 
juges une marge de manoeuvre aussi importante se paie trop cher par 
l'incertitude, 'Incoherence et la precarite dont elle s'accompagne, et il 
faudrait que les legislateurs tant provinciaux que federaux definissent 
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clairement la politique ou les objectifs a suivre relativement a l'entretien 
du conjoint. La position actuelle des legislateurs a ete resumee avec 
justesse par la Cour supreme du Canada en 1983 lors du jugement de 
I'affaire Messier c. Delage38; les juges n'ont pu s'entendre alors sur Ia 
question centrale du proces, qui etait de savoir si l'on dolt legalement 
obliger l'ex-mari ou I'Etat a verser une aide financiere a la femme 
Iorsque celle-ci ne parvient pas a trouver un emploi malgre ses titres de 
competence. Ce proces, qui s'est solde par un jugement majoritaire, a 
permis d'apprecier les remarques extrajudiciaires suivantes du juge 
Rosalie Silberman Abella (traduction) : 

Lorsqu'on essaie de &gager une philosophie generale de la jurisprudence 
issue de Ia Loi sur le divorce [SRC 1970 c.D-8] ou des diverses lois provin-
ciales, force est de reconnaitre que dans son etat actuel, Ia legislation 
ressemble a un casse-tete pour lequel personne n'aurait encore ecrit de 
solution. II en resulte toute une pleiade de theses et de theories souvent 
contradictoires39. 

Les magistrats et les legislateurs ont egalement revu certaines de leurs 
positions quanta savoir si l'on doit continuer a tenir compte des torts des 
epoux pour definir le droit a Ia pension alimentaire et le montant de cette 
derniere en cas de rupture du mariage ou de divorce. A cet egard, les lois 
provinciales et territoriales connaissent une periode de transition. Pour 
('instant, l'Alberta, la Saskatchewan, le Yukon et les Territoires du 
Nord-Ouest restent attaches au principe de la faute. Dans ces provinces 
et territoires, le demandeur doit prouver que son conjoint a commis une 
faute (p. ex., adultere, cruaute ou abandon), et la conduite du deman-
deur peut l'empecher de pretendre a une pension alimentaire. D'une 
facon generale, les autres provinces ont ecarte le principe de la faute au 
profit des notions de « besoins » et de 0 capacite de payer » meme si, en 
Ontario et dans 111e-du-Prince-Edouard, les tribunaux, pour etablir le 
montant de la pension alimentaire, cherchent encore a examiner dans 
quelle mesure Ia conduite de l'intime(e) est suffisamment deloyale pour 
constituer une cause flagrante de rupture entre les epoux40. En 
Colombie-Britannique, dans les cas ou le demandeur invoque Ia Family 
Relations Act de 197941, les juges ne semblent pas tenir compte des torts 
des epoux pour dank le droit a Ia pension alimentaire et le montant de 
celle-ci. Il en est de meme pour les demandes de pension alimentaire 
presentees aux termes du Code civil du Quebec. Au Manitoba, en vertu 
des modifications apportees en 1983 a Ia Loi sur l'obligation alimentaire 
de 197842, it est expressement demande aux tribunaux de ne pas tenir 
compte de la conduite des conjoints pour decider de la pension a verser, 
le cas echeant. Et au Nouveau-Brunswick, la conduite n'est prise en 
consideration que si elle influe sur le besoin de soutien du demandeur ou 
sur la capacite de payer du defendeur43. 

L'article 11 de la Loi federale sur le divorce dispose que la « conduite 
ainsi que « l'etat et les facultes » des parties et les « autres circonstances 
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dans lesquelles elles se trouvent » sont des elements dont les juges 
doivent tenir compte pour etablir le droit a la pension alimentaire et le 
montant des versements. II ressort des jugements prononces au cours 
des 16 dernieres annees, soit depuis ('entree en vigueur de la Loi sur le 
divorce, que beaucoup de juges s'interessent maintenant davantage aux 
consequences economiques du divorce qu'a l'inconduite des conjoints 
pendant le mariage. On constate cependant qu'ils accordent une impor-
tance tres variable a l'inconduite des conjoints, peu importe qu'ils 
appliquent la Loi sur le divorce ou une loi provinciale44. Les divergences 
d'opinion sur cette notion, lorsqu'un conjoint cherche a obtenir une 
pension alimentaire devant les tribunaux, devraient disparaitre des que 
le Parlement du Canada aura promulgue la Loi modifiant la Loi sur le 
divorce (projet de loi C-10). L'article 10 du projet de loi, qui est passé en 
premiere lecture a la Chambre des communes le 19 janvier 1984, stipule 
expressement que, pour etablir le droit a la pension alimentaire et le 
montant des versements, au moment de la dissolution du mariage, q le 
tribunal ne peut prendre en consideration la conduite fautive de l'un des 
conjoints en sa qualite d'epoux ». 

Tant que les legislations federate et provinciales ne definiront pas de 
facon precise la ligne de conduite a adopter pour ce qui est des droits et 
obligations des epoux en cas de rupture du mariage ou de divorce, 
('incertitude, la confusion et la contradiction qui regnent actuellement 
persisteront. Certains juges resteront attaches aux principes de rupture 
nette et d'aide a la readaptation, tandis que d'autres s'interesseront 
davantage a la faute et a la preservation du niveau de vie anterieur a la 
rupture. 

Toute loi definissant la nouvelle ligne de conduite a suivre relative-
ment aux droits et obligations des ex-epoux doit evidemment tenir 
compte des diverses caracteristiques de la famille contemporaine. Les 
differents elements economiques qui interviennent dans les ruptures de 
mariage et les divorces ne se pretent pas a la formulation de regles 
simples. Lorsqu'elle survient apres de longues annees de vie commune, 
la dissolution du mariage plonge souvent la femme dans une situation de 
dependance financiere, si elle a toujours ete maltresse de maison. Ses 
besoins legitimes, dans ce cas, sont rarement les memes que ceux 
qu'elle aurait eus si le mariage avait ete de courte duree. Par ailleurs, les 
problemes sont differents selon que le couple est sans enfants ou qu'il a 
des enfants a charge. De plus, la situation d'un ménage a deux revenus 
n'est pas la meme que celle d'un ménage vivant avec un seul revenu. 
Enfin, on ne peut negliger les consequences que peuvent avoir un 
remariage et l'entree en jeu d'une deuxieme famille. Pour remedier aux 
problemes d'interpretation qu'entraine une legislation trop imprecise, 
on a defini a l'article 10 du projet de loi C-10 quatre grandes lignes 
directrices relativement a l'entretien de I'ex-conjoint : 
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les ex-epoux doivent se partager Ia responsabilite economique que 
l'entretien des enfants represente; 
le juge doit tenir compte de la situation economique des conjoints 
pendant le mariage et au moment de sa dissolution; 
le juge doit veiller ace qu'aucun des conjoints ne subisse de prejudices 
economiques graves; 
le juge doit s'assurer que le demandeur s'efforcera de parvenir a 
l'autonomie financiere dans un alai raisonnable. 

Nous avons examine ces lignes directrices de pres en 198245. Si l'on 
compare la duree moyenne des mariages dissous (10,5 ans) et la duree de 
vie moyenne des ex-epoux apres la dissolution de ('union (38 et 43 ans), 
on s'apercoit qu'il est preferable, autant que possible, pour les epoux qui 
divorcent de conclure une entente financiere definitive. Lorsque les 
circonstances s'y pretent, cette rupture nette peut etre facilitee par une 
separation des biens en vertu de la loi provinciale appropriee ou aux 
termes du jugement de divorce, par le versement d'une somme globale 
pour I'entretien de l'epoux demandeur, ou par les deux. Si cette rupture 
totale est impossible, on encouragera le versement periodique d'un 
certain montant pendant une periode determinee a titre d'aide pecu-
niaire de readaptation. On evitera d'ordonner le versement d'une pen-
sion alimentaire a duree indeterminee, sauf s'il n'existe pas de formule 
plus acceptable ni plus pratique, comme dans le cas oil l'on ne peut 
raisonnablement pas exiger de « l'epouse isolee » qu'elle parvienne a un 
niveau acceptable d'autonomie financiere. La mise en oeuvre des prin-
cipes enonces precedemment permettra aux magistrate de statuer en 
s'inspirant de regles et d'objectifs plus précis. Malgre tout, faute de 
formules mathematiques fixes, chaque juge continuera de jouir d'une 
grande liberte quanta ['interpretation des termes de la loi, si précis qu'ils 
puissent sembler etre. Best certain que ('appreciation et ('application de 
Ia loi dependent, en dernier ressort, de l'arbitre, mais il est possible 
d'eviter la subjectivite excessive en formulant des principes clairs et 
bien &finis. 

Faire respecter les droits et obligations relatifs 
a la pension alimentaire 

11 ressort de recherches empiriques effectuees en Alberta et en Ontario 
que le nombre de conjoints qui ne respectent pas les ordonnances du 
tribunal est tres eleve. Le Canadian Institute for Research a etudie 
('ensemble des dossiers traites par les tribunaux familiaux et la Cour 
supreme de l'Alberta, et il a effectue un sondage d'opinion aupres 
d'hommes et de femmes touches par des ordonnances d'entretien. Il a 
constate que pres de 50 p. 100 des personnes astreintes a verser une 
pension alimentaire a leur ex-conjoint ou a leurs enfants ou aux deux ne 
respectent pas completement les instructions de la cour46. Une etude 
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plus restreinte effectude aupres d'un tribunal familial d'une zone urbaine 
de ('Ontario montre que ce pourcentage atteint 62,7 quatre mois apres le 
jugement, et qu'il passe a 77 dans les six mois qui suivent l'ordonnance, 
puis a 87 au bout d'un an47. 

Les auteurs de ces etudes se sont interroges sur les raisons qui ont 
pousse les interesses a verser ou a ne pas verser Ia pension alimentaire. 
Si l'on peut dire de ceux qui se sont acquittes de leurs obligations qu'ils 
ont « le sens des re sponsabilites >>, en revanche le non-respect de 
l'ordonnance des tribunaux ne s'explique generalement pas par rinca-
pacite de payer. Le Canadian Institute for Research, se referant aux taux 
de ('assistance sociale en tant que critere de base, a calculd le revenu 
disponible de repoux debiteur et en a conclu que, si elle a pu expliquer 
certaines irregularites de paiement, l'insuffisance de ressources ne justi-
ce pas Ia transgression pure et simple des ordonnances. Toujours a partir 
des criteres susmentionnes, l'Institut a constate que 80 p. 100 des marls 
avaient un revenu suffisant pour respecter leurs obligations juridiques. 
Les manquements observes n'etaient donc pas dus a un « manque de 
moyens >>, bien que les marls fautifs aient pretendu le contraire. Its 
etaient en fait attribuables au ressentiment que ces derniers continuaient 
d'eprouver a regard de leur epouse ou ex-epouse, a leur insatisfaction 
concernant la garde des enfants et a ]'impression d'avoir ete traites 
injustement par le systeme juridique. En résumé, ces manquements 
illustrent souvent les difficultes qu'eprouvent les marls a assumer le role 
de soutien de famille a distance". L'Institut a donc conclu que, pour que 
ces obligations soient mieux respectees, il est necessaire que les con-
joints et ex-conjoints comprennent mieux la nature de leurs rapports et 
de leurs responsabilites apres le divorce. 

Une telle conclusion suscite des questions fondamentales sur la 
nature actuelle de l'appareil juridique et du processus judiciaire. On peut 
raisonnablement penser que la nature accusatoire de ce dernier exa-
cerbe l'amertume et le ressentiment qui accompagnent inevitablement 
le « divorce emotif .. Reste a savoir dans quelle mesure il est possible de 
remedier a ces problemes dans le contexte juridique et judiciaire actuel. 
Si l'on decide dans l' immediat que le regime de droit prive doit continuer 
de s'inscrire dans le cadre du processus judiciaire, les conclusions du 
Canadian Institute for Research donnent a penser que, pour obtenir un 
meilleur equilibre entre les besoins emotionnels et economiques des 
parties en cause et parvenir dans les faits a requite souhaitee, il serait 
bon de mettre sur pied un service de counselling, de mediation ou de 
conciliation. 

Les etudes susmentionnees et ]'analyse approfondie effectuee par le 
professeur David L. Chambers de l'Etat du Michigan49, corroborent les 
conclusions suivantes. 

Difficult& economiques 	La rupture du mariage se traduit inevitable- 
ment par un prejudice economique, tout au moins lorsqu'il existe des 
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enfants a charge. L'experience montre clairement que la grande majo-
rite des divorces entre conjoints ayant des enfants creent d'importants 
problemes financiers pour le parent qui en recoit la garde. Dans environ 
85 p. 100 des cas, la garde des enfants revient a la femme separee ou 
divorcee. Meme si, aux termes d'un reglement negocie ou d'une ordon-
nance judiciaire, celle-ci obtient une aide financiere modeste de son mari 
ou ex-mari, it lui est generalement impossible de conserver le meme 
niveau de vie qu'avant la separation. Elle eprouve souvent de la diffi-
culte a se faire verser la pension qui lui est due; lorsqu'elle y parvient, 
cette pension, si elle constitue pour elle son unique source de revenu, ne 
lui assure en fait que le minimum vital. Quant a la mere qui travaille, son 
emploi ne lui permet pas non plus de conserver le niveau de vie dont elle 
jouissait pendant le manage. Le plus souvent, son niveau de vie se situe 
sous le seuil de la pauvrete ou legerement au-dessus. 

Pour le professeur Chambers, ce n'est pas en reformant la legislation 
concernant l'entretien du conjoint et des enfants ni en veillant de plus 
pres a l'execution des ordonnances qu'on ameliorera cette situation. La 
solution est ailleurs. Les gouvernements pourraient par exemple 
adopter des politiques de garantie du revenu ou des mesures destinees 
ouvrir davantage le marche du travail aux femmes50. Une autre con-
clusion a laquelle aboutit le professeur Chambers, et elle est certaine-
ment aussi importante que la premiere, porte sur les differentes fawns 
dont de nombreuses personnes divorcees percoivent la valeur de la 
pension versee51. Pour beaucoup d'hommes, une pension hebdomadaire 
de 50 $ est enorme, alors que pour les femmes elle est nettement 
insuffisante. Selon le professeur Chambers, cette difference de percep-
tion ne fait qu'ajouter h la mesentente opposant les parents divorces sur 
des questions telles que les torts respectifs pendant le manage, la prise 
en charge des enfants, et le reste52. De telles constatations vont dans le 
sens des conclusions enoncees plus haut concernant le besoin d'une 
meilleure comprehension du divorce et de ses repercussions financieres. 
Pour repondre a ce besoin, on pourrait par exemple assurer des services 
de counselling aux couples qui decident de recourir a la justice pour 
regler leur differends. 

La situation economique des femmes separees ou divorcees n'est pas 
necessairement meilleure lorsqu'elles n'ont pas d'enfant a charge au 
moment de la separation ou de la dissolution du manage. Dans l'etude 
qu'il a effectude en Alberta en 1981, le Canadian Institute for Research a 
constate que les femmes sans enfant a charge beneficient rarement d'une 
aide financiere periodique et que, meme si elles ont la garde de leurs 
enfants, seulement 18 p. 100 d'entre elles recoivent une pension alimen-
taire reguliere53. Ces statistiques confirment que les pratiques judi-
ciaires en vigueur en Alberta, lesquelles obeissent a un regime juridique 
fonde sur la faute, vont dans le sens de ce qui se fait dans d'autres 
provinces, ou le principe acquis de la dependance de la femme cede le 
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pas a l'obligation juridique qu'elle a de parvenir a l'autonomie finan-
ciere. Cette facon de voir les choses offre un bien maigre soulagement 
aux epouses isolees qui sont restees au foyer pendant de longues annees 
et dont les competences limitees, voir inexistantes dans certains cas, ne 
les aident pas beaucoup a se tailler une place sur le marche du travail. 

II est peu,  probable que le transfert des responsabilites legales du 
conjoint a l'Etat ameliorerait sensiblement le sort des femmes separees 
ou divorcees. Compte tenu de la facon dont fonctionne le regime actuel 
d'aide sociale, aucune forme de revenu garanti n'apporterait a la femme 
plus qu'une simple solution de survie, meme si les gouvernements se 
reservaient un droit de recours contre le mari ou l'ex-mari. 

Prevention des manquements 	L'experience montre que, parmi les 
personnes astreintes a verser une pension alimentaire a leur conjoint ou 
A leurs enfants, beaucoup se soustraient a leurs obligations legales 
lorsqu'il n'existe pas de moyen convaincant pour les obliger a respecter 
leurs engagements. Si l'on vent accroitre l'efficacite des ordonnances 
judiciaires relatives a l'entretien du conjoint et des enfants, il faut cesser 
de laisser aux seuls beneficiaires le soin de veiller a la bonne execution 
de ces ordonnances. On obtient en effet de bien meilleurs resultats en 
instituant des systemes d'execution o a declenchement automatique » 
qu'en laissant les beneficiaires se debrouiller seuls. Au Manitoba, des 
avocats des services du Procureur general sont charges d'engager les 
poursuites judiciaires necessaires pour obliger les interesses a respecter 
les ordonnances des tribunaux. Au Michigan, cette responsabilite est 
confiee a un service juridique appele « l'Ami de la Cour » (Friend of the 
Court). 

Pour que ce processus de mise a execution « automatique » donne les 
resultats escomptes, il est necessaire d'effectuer un contrOle methodi-
que et frequent de tous les comptes. En cas de manquement, it faut 
engager une procedure de relance des que possible, dans les jours, et non 
dans les semaines ou les mois qui suivent la constatation du defaut de 
paiement. Plus ]'accumulation d'arrieres est importante, plus il est 
difficile d'en obtenir le versement. Le processus de mise a execution doit 
etre simple, peu coilteux et rapide. Si la responsabilite en incombe aux 
tribunaux, it faut s'assurer qu'ils aient le personnel et l'infrastructure 
necessaires. Pour etre efficaces, les mesures administratives doivent 
s'appuyer sur une procedure judiciaire garantissant ]'application imme-
diate des sanctions approprides. Devant la perspective d'une sanction 
rigoureuse et inevitable, l'epoux debiteur se sentira d'autant plus oblige 
de verser a son conjoint et a ses enfants la pension alimentaire qui leur 
est due. Ainsi, la menace reelle d'emprisonnement constitue un element 
efficace de dissuasion, du moins lorsque sa mise a execution se fait 
automatiquement, encore que les avis soient partages quanta la perti-
nence d'une telle sanction. II ne suffit pas de modifier la loi de facon a 
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elargir la gamme des sanctions applicables par voie judiciaire; ces change-
ments doivent s'accompagner de procedures administratives et judiciaires 
garantissant l'execution rapide de Ia sanction Ia plus appropriee. 

Nombreux sont les debiteurs en defaut qui, dans un premier temps, 
consciemment ou non, mettent a l'epreuve Ie processus de mise a 
execution. S'ils s'apergoivent que celui-ci est inefficace, le defaut de 
paiement tend a devenir chez eux une habitude. Dans ce cas, les actions 
engagees par Ia suite pour les obliger a payer se soldent rarement par un 
succes. Pour que les ordonnances judiciaires relatives a la matiere de 
pension alimentaire soient mieux respectees, il est indispensable de se 
doter d'un systeme integre de recouvrement et de mise a execution. La 
procedure d'execution doit avoir pour but d'ameliorer la regularite des 
versements, ce qui suppose que des mesures immediates seront prises 
contre les debiteurs defaillants. 

Il faudrait, autant que possible, que les procedures de mise a execu-
tion soient centralisees au sein d'une meme structure. Si l'on decide 
d' employer des moyens judiciaires, l' instance la plus appropriee serait le 
tribunal de la famille. Aux paliers superieurs, les procedures d'execu-
tion seraient beaucoup trop lentes et lourdes; pour cette raison, entre 
autres, un tel regime ne conviendrait pas pour l'execution de la grande 
majorite des ordonnances d'entretien qui portent sur des versements 
echelonnes relativement modestes. 

Les poursuites engagees contre l'epoux debiteur semblent moins 
efficaces lorsque les personnes a sa charge beneficient de l'assistance 
sociale. En revanche, dans les memes cas, le regime de mise a execution 
« automatique » donne, semble-t-il, des resultats nettement meilleurs. 
Pour dank le champ d'application de tout regime de ce genre, il faut 
d'abord etablir s'il sera obligatoire et universel. Devra-t-on y recourir 
pour toutes les ordonnances, quels que soient le tribunal les ayant 
rendues et le montant de la pension? Devra-t-il se limiter aux ordon- 
nances de paiement echelonne ou s'appliquer aussi dans d'autres cas 
(versement global, division des biens, par exemple)? Pourra-t-on 
recourir a cette procedure pour faire respecter les droits et obligations 
d'ordre contractuel et ceux qui auront ete etablis par les tribunaux? 

Les pratiques en vigueur dans la province du Manitoba apportent ici 
quelques elements de reponse. On estime que tout regime de mise 
execution automatique doit, d'emblee, se limiter aux ordonnances por-
tant sur le paiement echelonne d'une pension alimentaire. Le tribunal de 
la famille doit continuer de voir a l'enregistrement et a l'execution des 
ordonnances a l'issue des procedures en divorce, et il est preferable 
d'appliquer alors les memes methodes que pour les ordonnances 
d'entretien prescrites par le tribunal familial meme. Si les beneficiaires 
de la pension recoivent aussi une aide sociale, la mise a execution doit se 
faire automatiquement sans que ceux-ci aient a donner leur con-
sentement ou a intervenir. En revanche, les avis sont partages quant 
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savoir si la mise a execution doit ou non etre automatique lorsque les 
beneficiaires ne touchent pas de prestations sociales. La province du 
Manitoba favorise un systeme « a option » plutot qu'une procedure 
obligatoire et universelle. Si l'on decide toutefois que l'objectif premier 
de la procedure de recouvrement est d'assurer la bonne execution des 
ordonnances judiciaires d'entretien, l'experience du Michigan montre 
que la realisation de cet objectif risque d'etre grandement compromise si 
l'on stipule que les beneficiaires doivent directement intervenir pour 
amorcer le processus de mise a execution. 

II est Clair que l'etablissement d'un systeme provincial ou national 
integre de mise a execution automatique entrainerait au debut d'impor-
tantes depenses pour les gouvernements. 11 faudrait accroitre le per-
sonnel d'administration et de bureau pour que tous les dossiers puissent 
etre suivis et traites de fawn methodique. Il faudrait aussi engager des 
depenses supplementaires afin de se doter du personnel necessaire pour 
assurer la bonne execution des procedures judiciaires appropriees. 
L'informatisation du systeme necessiterait non seulement l'achat ou la 
location de materiel mais egalement l'entree de toutes les donnees 
pertinentes dans l'ordinateur. Il ressort pourtant clairement de l'expe-
rience du Michigan que les frais de demarrage et d'exploitation seraient 
modestes si l'on prend en consideration l'important gain d'efficacite que 
permettrait de realiser, a long terme, un systeme automatise de 
recouvrement automatique. 

Besoins en matiere d'information et de counselling 	La forte propor- 
tion de manquements que nous connaissons actuellement n'est dans 
l'ensemble pas due a l'incapacite de payer du conjoint debiteur. Elle 
s'explique davantage par la fawn dont les deux parties interessees 
reagissent psychologiquement a la rupture de leur union. Lorsque le 
versement de la pension alimentaire se fait sans accroc, cela est le signe 
que les aspects emotionnels du divorce ont ete domines et que les 
besoins economiques de tous les membres de la famille touch& ont bien 
ete percus. En consequence, le renforcement et la rationalisation des 
methodes d'execution doivent aller de pair avec la creation des services 
d'information et de counselling dont les families ont apparemment 
besoin pour resoudre leurs differends. Une fois qu'on aura accepte cette 
double optique face au probleme que represente le non-respect des 
ordonnances judiciaires d'entretien, it est raisonnable de penser que les 
objectifs d'efficacite et d'equite relativement aux pensions alimentaires 
pourront etre atteints plus facilement. 

Limites 	11 n'existe aucun regime de droit prive ou public qui per- 
mette d'eliminer (contrairement a « alleger ») les problemes financiers 
qu'entraine la rupture du mariage. Ceux-ci sont le pur produit d'une 
societe qui continue d' appliquer des principes sexistes en matiere 
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d'emploi et qui est incapable de fournir des services de garderie appro-
pries aux parents qui s'efforcent de s'assurer une certain securite 
financiere pour eux-memes et pour les enfants dont ils ont la charge 
apres le divorce. Nous vivons dans un monde imparfait et nous ne 
pouvons compter parvenir a la perfection en replatrant les regimes de 
droit familial. Le mieux que nous puissions esperer, c'est qu'en matiere 
de pensions alimentaires, on parvienne a ameliorer un regime de droit 
prive qui ne repondra de toute facon jamais completement aux besoins 
financiers des conjoints sans revenu et des parents ayant des enfants a 
charge. Et, bien que limitee, cette tache ne sera pas facile a executer. 

Le droit public face aux limites du droit prive 

Le regime de droit prive joue un role primordial dans le reglement des 
problemes financiers qu'entrainent la rupture de mariage et le divorce, 
relativement a l'entretien du conjoint et des enfants. Mise a part ('inci-
dence des ordonnances judiciaires, it offre a la plupart des couples un 
cadre qui leur permet de negocier un reglement a l'amiable et d'eviter un 
proces. Cependant, la question est de savoir si ce regime doit continuer a 
jouer un role aussi important. Par consequent, on peut s'interroger avec 
inter& sur le role que l'Etat joue et pourrait jouer pour repondre aux 
besoins des personnes desavantagees sur le plan financier. Avant cela, 
toutefois, it faudra voir quelles sont les limites du droit prive relative-
ment a l'entretien du conjoint et des enfants. 

Limites du droit prive 

II est sans aucun doute possible d'engager des reformes constructives 
pour remedier a certaines des lacunes du regime actuel de droit prive, en 
ce qui concerne l'entretien du conjoint et des enfants. Pour rendre les 
decisions judiciaires plus rationnelles et coherentes, on pourra clarifier 
les lignes directrices et les objectifs du regime de droit prive et les definir 
dans la loi. Il est egalement possible d'ameliorer les procedures d'eva-
luation des pensions alimentaires. De plus, on pourra reduire le nombre 
de questions litigieuses presentees au tribunal en rendant obligatoires Ia 
presentation d'etats financiers et l'adoption de mesures preparatoires au 
proces, qui serviront utilement a fixer le montant de Ia pension alimen-
taire. On peut rationaliser et renforcer la procedure d'execution pour 
que les ordonnances judiciaires d'entretien soient davantage respectees. 
Il est possible d'attenuer les effets dommageables d'un systeme 
accusatoire fonde sur la faute en modifiant le regime de droit positif et en 
offrant au public des services de conciliation et de mediation. Mais de 
tels changements, bien qu'importants, ne permettront pas de remedier 
au vrai probleme auquel doivent faire face de nombreuses families 
canadiennes que la rupture du mariage plonge dans ('indigence. II est 
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toujours possible d'adopter des lois qui garantissent un partage equita-
ble des biens en cas de dissolution du mariage et le versement d'une 
pension alimentaire raisonnable au conjoint et aux enfants, mail elles ne 
presenteront aucun inter& pour ceux qui ne possedent rien et qui n'ont 
pas un revenu suffisant pour soutenir deux families. 

Le role de l'Etat 

On ne peut envisager l'avenir du regime de droit prive relativement a 
l'entretien du conjoint et des enfants sans tenir compte du role que l'Etat 
joue et pourrait jouer pour aider les personnes dans le besoin. 
L'assistance sociale, les regimes de pension et de revenu garanti, les 
allocations familiales, la pension de vieillesse, les programmes de forma-
tion professionnelle et d'action positive, les garderies subventionnees et 
les divers regimes d'imposition sont autant d'elements de la politique 
familiale de l'Etat qui peuvent avoir une influence marquee sur le regime 
de droit prive en ce qui concerne l'entretien des personnes a charge. 

En realite, l'entretien de la famille obeit au Canada a deux regimes : le 
droit de la famille », qui regit les droits et obligations des membres de la 

famille les uns par rapport aux autres, et le o regime d 'assistance 
sociale », qui regit les responsabilites financieres de l'Etat. Ces deux 
regimes different quant l'origine, aux dispositions de fond, a l'adminis-
tration et a l'orientation. Quant aux rapports qui existent entre eux, 
ils n'ont pas fait l'objet d'etudes serieuses au Canada. Voici ce que de-
clare Mme Bertha Wilson, nommee juge a la Cour supreme en 1982 
(traduction) : 

A mon avis, si j'en crois les tres rares sources autorisees dont nous dis-
posons au Canada, it est juste de dire que nous commencons a reflechir sur 
les rapports existant entre le droit de la famille, tel qu'il est appliqué par les 
tribunaux, et l'assistance sociale, telle qu'elle est regie par l'Etat. Nous 
nous interrogeons sur les principes et les mesures qu'il convient d'adopter. 
Nous sommes encore loin du degre de raffinement auquel on est parvenu en 
Angleterre et ailleurs ou l'on applique le droit coutumier, lh oh les tribunaux 
doivent tenir compte des repercussions des sentences sur le bien-titre des 
parties tout comme nos tribunaux se preoccupent des repercussions 
fiscales. Ce qu'il nous faut sans doute, c'est notre propre commission 
Finer54! 

II n'est donc pas inutile d'examiner les conclusions et les recommanda-
tions formulees, en Angleterre, par cette Commission Finer et de voir si 
les problemes existant dans ce pays et les solutions qu'on leur apporte 
peuvent correspondre a la conjoncture canadienne. 

Le Rapport de la Commission Finer 

Dans le rapport qu'elle a presente en 1974 sur la situation des families 
monoparentales en Angleterre55, la Commission Finer a presente les 
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trois regimes d'aide financiere en vigueur et en est arrivee A la conclusion 
que des changements radicaux etaient necessaires pour eliminer les 
anachronismes, les incoherences, les faiblesses et les injustices resul-
tant de ce triple partage des responsabilites. Voici globalement quels 
sont les trois regimes (Merits par la Commission Finer : le droit de la 
famille sans notion de faute, appliqué par les tribunaux des divorces, la 
juridiction sommaire, fond& sur la faute et exercee par les cours des 
magistrats, et l'assistance sociale, regie par la Commission des presta-
tions supplementaires (Supplementary Benefits Commission). Souhai-
tant rationaliser ces trois regimes et mettre sur pied une politique coil& 
rente qui garantirait une certaine securite financiere aux families mono-
parentales, la Commission Finer s'est interessee principalement aux 
trois grandes questions suivantes : 

Unification : mettre sur pied un regime unique de droit de la famille 
positif, administre par un tribunal de la famille a juridiction integrate. 
Abandonner le regime judiciaire au profit de procedures administra-
tives pour ce qui est du calcul, du versement et du remboursement des 
pensions alimentaires. 
L'Etat doit garantir aux families monoparentales une allocation supe-
rieure a ce que leur accorde le regime actuel de «prestations supple-
mentaires ». 

Unification 	Selon les conclusions de la Commission Finer, le regime 
tripartite de droit familial qui existait en Angleterre et faisait intervenir la 
Haute cour et les cours de comte, les cours des magistrats et la Commis-
sion des prestations supplementaires constituait un « enchevetrement de 
procedures juridiques et administratives » dont it fallait revoir entiere-
ment l'organisation pour eliminer les anachronismes, les imprecisions et 
les incoherences d'un systeme inutilement complexe et injuste. Pour 
remplacer une telle dispersion des responsabilites et les regimes souvent 
incompatibles administres par les tribunaux susmentionnes, la Commis-
sion Finer recommanda de creer un organisme a juridiction integrate, a 
savoir le tribunal de famille qui appliquerait un regime unique et uni-
forme56. 

Abandon du regime judiciaire au profit de procedures administra- 
tives 	La Commission a propose d'opter radicalement pour cette 
formule dans les cas oft les families monoparentales beneficiaient de 
l'aide sociale de l'Etat57. De plus, selon elle, it fallait faire en sorte que 
les familles monoparentales ayant besoin de ('assistance sociale 
(« prestations supplementaires >>) ne soient plus obligees d'intenter des 
actions en justice pour obtenir une pension alimentaire. Cependant la 
Commission des prestations supplementaires recouvrerait directement 
aupres du « conjoint coupable » toute prestation de ce genre payee. La 
Commission estimerait les moyens du conjoint coupable et etablirait le 
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montant qu'il devrait lui payer en compensation des allocations versees 
aux personnel a sa charge. Elle serait habilitee a emettre une 
« ordonnance administrative » pour engager le conjoint coupable a ver-
ser le montant fixe. Sous reserve des droits de revision et d'appel, le 
conjoint coupable serait juridiquement lie par l'ordonnance administra-
tive, et la Commission serait libre de recourir aux voles judiciaires 
habituelles pour en assurer r execution. Le montant fixe par ordonnance 
ne pourrait &passer le total des prestations supplementaires payables a 
la famille; hormis cette restriction, la Commission aurait toute latitude 
pour en etablir la valeur. Elle se refererait pour cela a des criteres &fits 
&finis d'avance, sauf dans des circonstances exceptionnelles. Elle 
serait tenue de revoir ses ordonnances administratives a intervalles 
reguliers. Le conjoint coupable pourrait demander a la Commission de 
reviser les termes de l'ordonnance administrative si les aspects mate-
riels de la situation changeaient. La Commission serait habilitee a 
remettre les arrieres accumules aux termes d'une ordonnance adminis-
trative. 

Ce systeme d'ordonnances administratives avait d'abord ete prevu 
pour les epouses separees ou divorcees ayant des enfants a charge, pour 
les epouses separees sans enfant et pour les meres celibataires. La 
Commission Finer proposa d'en faire aussi beneficier les femmes divor-
cees sans enfant. Elle recommanda egalement de donner a la Commis-
sion des prestations supplementaires le pouvoir de percevoir Pint& 
gralite de la pension alimentaire versee par l'ex-mari, meme si elle etait 
superieure aux prestations payees, et de rendre ensuite compte de la 
difference a la femme beneficiaire; de plus, la Commission pourrait etre 
habilitee a emettre une ordonnance administrative pour un montant 
superieur aux prestations payees, meme en l'absence d'une ordonnance 
judiciaire en ce sens, dans les cas ou le processus d'evaluation auto-
riserait clairement une telle demarche58. En attendant que le systeme 
d'ordonnances administratives soit elargi pour inclure les cas susmen-
tionnes, la Commission Finer recommanda que les demandes portant 
sur des pensions d'un montant superieur aux sommes versees par la 
Commission des prestations supplementaires continuent d'être regies 
par le regime de droit prive relatif a l'entretien du conjoint et des enfants 
et que le soin de statuer sur elles soit laisse au tribunal de la famille 
juridiction integrale dont on avait propose la creation. 

Allocation alimentaire garantie par l'Etat 	La Commission Finer a 
exprime du mecontentement a regard des prestations supplementaires 
qui, actuellement, ne constituent pas un revenu suffisant pour les 
families monoparentales. De plus, les beneficiaires qui occupent un 
emploi a temps partiel peuvent deduire le revenu correspondant, aux fins 
de rimpOt, ce qui n'est pas fait pour les inciter a parvenir a l'autonomie 
financiere. Les beneficiaires de prestations supplementaires ne cher- 
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chent donc aucunement a prendre un emploi a temps partiel pouvant 
deboucher sur un poste a temps plein et leur assurer l'autonomie finan-
ciere a mesure qu'evoluera leur situation de famille La Commission 
Finer a propose en consequence que l'Etat verse aux families mono-
parentales une nouvelle allocation de securite sociale non cotisable que 
l'on appellerait «allocation alimentaire garantie >> 59. Le but vise etait 
que les familles monoparentales beneficient d'un revenu garanti supe-
rieur au montant des prestations supplementaires et que les parents 
celibataires aient veritablement le choix entre prendre un emploi a plein 
temps ou a temps partiel ou encore rester a la maison, selon ce qui leur 
semblerait preferable dans leurs circonstances propres. 

Pour parvenir a ces objectifs, it a ete propose de ne pas tenir compte 
d'un certain pourcentage du revenu d'emploi dans le calcul de l'alloca-
tion alimentaire garantie. Cette exemption faite, l'allocation serait 
reduite d'un montant egal a 50 p. 100 du revenu net; lorsque ce dernier 
serait egal au revenu moyen des hommes, la femme perdrait tout droit 
l'allocation. On a egalement propose que cette allocation alimentaire 
garantie constitue une source de revenus ouvrant droit aux credits 
d'impot. Compte tenu de tous ces elements, l'allocation apporterait a la 
plupart des familles monoparentales un revenu superieur aux prestations 
supplementaires qu'elles percoivent actuellement. Le droit a l'alloca-
tion serait evalue sans qu'il soit tenu compte des responsabilites du 
parent absent a regard des personnes a sa charge, mais toute pension 
versee directement par lui serait deduite du montant de l'allocation 
alimentaire garantie. 

Il incomberait a l'administration charge de la gestion des allocations 
alimentaires garanties de fixer a combien doit s'elever la contribution du 
parent absent. C'est a cette administration, et non A la famille visee, qu' it 
reviendrait de definir ce montant et de voir a ce qu'il soit verse. Ce 
montant pourrait etre egal, superieur ou inferieur a l'allocation alimen-
taire garantie. Peu importe que des procedures judiciaires aient ete ou 
non intentees en ce qui concerne le divorce, la separation ou la garde des 
enfants, l'administration en question serait charge d'evaluer le montant 
que le parent absent devrait payer, sauf dans les cas ou des questions 
relevant de la justice (par exemple, la conduite des conjoints) entreraient 
en ligne de compte. Si la contribution ainsi definie etait superieure 
l'allocation alimentaire garantie, toute somme percue en trop par l'admi-
nistration responsable serait remise a la famille. On pourrait elaborer 
une formule standard pour aider l'administration en question a calculer 
le montant de la contribution du parent absent. Dans l'application de 
cette formule, it serait tenu compte de la capacite de payer du parent 
absent, mais aussi des obligations qu'il pourrait avoir envers une 
seconde famille. L'ordonnance administrative fixant le montant que le 
parent absent serait tenu de verser aurait force executoire devant les 
tribunaux, ce montant etant des Tors considers comme etant une dette 
civile. 
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Reaction du gouvernement face au Rapport Finer 

Les recommandations de la Commission Finer n'ont pas recu l'appui 
souhaite du gouvernement anglais. Dans une certaine mesure, la resis-
tance du gouvernement face au principe de l'allocation alimentaire 
garantie peut s'expliquer par son refus de placer les families monoparen-
tales dans une situation financiere plus favorable que celle que con-
naissent d'autres groupes sociaux comme les handicapes physiques et 
les personnel agees60. Mais les autorites gouvernementales ont surtout 
tendance afaire valoir les frais qu'entrainerait selon eux la mise en place 
d'un tel regime. Voici par exemple ce qu'a declare Mme  Chalker, sous-
secretaire d'Etat a la Sante et a la Securite sociale, en seconde lecture de 
('Affiliation Orders and Aliment Bill au Royaume-Uni : 

Mon collegue connait a la perfection les arguments de la Commission Finer, 
qu'il ne manquera sans doute pas d'exposer a la Chambre. Il sait que nous 
sommes nombreux a nous interesser depuis de longues annees au sort des 
families monoparentales eta leurs difficultes, et que nous sommes sensibles 
a ces problemes. Je dois cependant faire remarquer a mon collegue que, 
dans la conjoncture economique que nous connaissons, it nous est totale-
ment impossible, comme sous le gouvernement anterieur, de donner une 
suite favorable a cette proposition portant sur l'allocation alimentaire garan-
tie. Nombreux sont les projets que nous serons heureux de mener a bien des 
que nous aurons maitrise l'inflation et redresse l'economie. Mais mon 
collegue admettra avec moi qu'il n'est actuellement pas possible d' accepter 
sa proposition malgre tout l'interet qu'elle presente et malgre toutes les 
reponses qu'elle apporterait aux problemes que je viens de soulever au nom 
du Home Office61. 

Il est probable que, dans l'avenir previsible, les depenses supposement 
prohibitives qu'entrainerait la mise en oeuvre du regime des allocations 
alimentaires garanties continueront de gener les gouvernements. En fait, 
it est toujours impossible de dire si le coat reel de ce projet, voire de 
('application de toutes les recommandations de la Commission Finer, 
excederait le coin du systeme tripartite et fragmente d'assistance qui 
existe actuellement. On ne sait pas a combien s'eleve le coat relatif des 
procedures administratives et judiciaires; it en est de meme du coat 
indirect de l'aide que l'Etat apporte actuellement, sous forme de 
degrevements fiscaux, aux conjoints separes ou divorces et aux enfants a 
leur charge. Il n'est pas possible non plus de comparer le coat du regime 
actuel avec celui des futurs regimes d'assistance sociale ou de revenu 
garanti. Il n'est donc pas surprenant que les gouvernements successifs 
se soient opposes a des projets qui auraient entraine une refonte com-
plete des regimes de droit prive ou public relatifs au soutien des families. 
Avant d'entreprendre une redistribution majeure des ressources 
humaines et financieres, de demanteler les structures en place et 
d'adopter des procedures nouvelles et non eprouvees, it convient d'eva-
luer le coat et l'efficacite des futurs regimes avec le plus d'exactitude 
possible. 
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Procedures judiciaires et administratives relatives au soutien 
du revenu 

Plusieurs organismes canadiens de reforme du droit ont formuld des 
propositions comparables a celles presentees par la Commission Finer 
en Angleterre. En Colombie-Britannique, la Royal Commission on Fam-
ily and Children's Law (1975) se dit tres favorable aux propositions de la 
Commission Finer concernant un abandon complet des procedures 
judiciaires au profit de reglements administratifs62. A cette exception 
pres, les organismes provinciaux de reforme du droit se sont opposes a 
ce que de tels changements soient apportes a la reglementation et a 
('administration des droits et obligations des epoux et des enfants a leur 
charge advenant la rupture du mariage ou le divorce. Ces organismes 
semblent cependant appuyer les conclusions suivantes : 

Il n'est pas bon que l'Etat se charge seul d'assister financierement les 
families dans le besoin. Les responsabilites legales du conjoint envers 
sa famille doivent demeurer. 
On constate un manque de coordination et d'uniformite entre le 
regime public d'assistance sociale et le regime prive concernant la 
pension alimentaire, du point de vue de leur orientation et de leur 
mode de fonctionnement. 
L'Etat devrait secourir immediatement les families dans le besoin, 
quitte a se faire rembourser par le conjoint qui se soustrait a ses 
obligations d'entretien. 
II faudrait que la base de calcul de l'aide financiere accord& directe-
ment aux personnel a charge, par le biais de ('assistance sociale, soit 
la meme pour tous. 11 n'existe aucune raison de faire varier cette base 
de calcul en fonction du niveau de vie dont jouissaient les families 
avant la rupture du mariage. 

Un revenu garanti universel 

En 1973, le gouvernement du Canada proposa aux provinces de revoir 
conjointement le regime de securite sociale existant au pays. En previ-
sion de cette etude, it prepara un document de travail sur la securite 
sociale au Canada. Ce document avait pour but de definir dans ses 
grandes lignes la politique a suivre pour offrir a tous les Canadiens et 
Canadiennes un regime de securite sociale plus efficace et mieux arti-
cute. 

Une des principales propositions enoncees dans ce document de 
travail concernait l'instauration d'un regime de revenu garanti universel 
a l'intention de tous les Canadiens et Canadiennes dont on ne peut 
raisonnablement pas s'attendre a ce qu'ils parviennent a l'autonomie 
financiere : 
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7e proposition : 

Qu'un revenu garanti soit assure aux personnes dont les revenus sont 
insuffisants parce qu'elles sont incapables de travailler, ou dont on n'est pas 
en droit d'attendre qu'elles travaillent, a savoir les retraites, les invalides, 
les families a parent unique, et les personnes qui sont presentement inem-
ployables en raison de leur age, d'un manque de competences, ou d'une 
absence prolong& de la vie active. Le revenu garanti dans ce cas serait 
verse sous forme de supplement de revenu additionnel en plus du supple-
ment, aux termes d'un regime general de supplement de revenu (tenant 
compte ainsi du fait que ces personnes sont sans revenu ou incapables de 
s'assurer un revenu d'emploi), le taux du revenu garanti etant fixe selon les 
besoins de chacun des groupes interesses. Le supplement additionnel de 
revenu devrait comporter des dispositions a l'intention des families a parent 
unique, des vieillards et des invalides qui ont un revenu de leurs epargnes, 
ou qui sont aptes a travailler et qui ont choisi de s'assurer un revenu 
d'emploi. Ce supplement devrait encourager ceux qui sont presentement 
inemployables a se prevaloir de tous les services necessaires a leur rein-
tegration parmi les « employables » (orientation, recyclage, readaptation). 

II etait prevu, dans ce document de travail, que les gouvernements 
federal et provinciaux reverraient entierement le regime de securite 
sociale canadien avant 1975 et qu'ils mettraient le nouveau regime en 
oeuvre au cours d'une periode de trois a cinq ans. Mais tout cela est reste 
lettre morte. 

Selon nous, it faut examiner toute proposition concernant une formule 
de revenu garanti a l'intention des personnes a charge, dans le contexte 
global du regime de securite sociale et par rapport aux droits legitimes 
d'autres groupes sociaux necessiteux. I1 n'y a aucune raison evidente 
pour qu'un regime de revenu garanti universel soit limite aux personnes 
subissant un prejudice financier par suite de la rupture d'un mariage ou 
de divorce. Il ne s'agit pas de fragmenter encore davantage le regime de 
securite sociale actuel en creant une nouvelle categorie de beneficiaires, 
mais de le reviser entierement afin que toutes les personnes dans le 
besoin puissent compter sur des regimes de prestations plus efficaces et 
plus coherents. Si l'on estime que le document de travail susmentionne 
n'a plus d'utilite, it faudra prendre de nouvelles mesures afin de re-
examiner toute ('orientation actuelle du regime canadien de securite 
sociale. 

Conclusion 

Dans ('analyse qui precede, nous avons examine ('incidence du droit 
familial sur les families touchees par le divorce ou la rupture du mariage, 
et les moyens a prendre pour ameliorer le droit positif et les procedures 
employees pour resoudre les differends familiaux se faisant jour lorsqu'il 
y a rupture du mariage. En revanche, cette analyse n'aborde pas le role 
global de I'Etat dans la reglementation juridique des relations familiales. 
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Lorsqu'on examine le role que l'Etat joue et pourrait jouer dans ce 
domaine, l'erreur a eviter est de penser que la loi peut a elle seule regir 
efficacement les relations humaines en restreignant le droit de l'individu 
A rautodetermination. Un durcissement des lois sur le divorce pourrait 
certes reduire le nombre de mariages, mais il n'enrichirait pas pour 
autant Ia vie du couple et n'ameliorerait pas Ia stabilite ni la qualite des 
relations familiales. Loin de favoriser le sens des responsabilites et la 
collaboration, une legislation fond& sur la faute provoque rhostilite et 
incite le conjoint debiteur a se soustraire a ses obligations. 

Face aux lacunes de la loi et des procedures qui s'y rattachaient, le 
droit de la famille a evolue et s'est adapte de plus en plus aux imperatifs 
du xxe siecle. Dans la legislation familiale moderne, il est davantage 
tenu compte des changements que l'on constate ou que l'on percoit dans 
la societe ainsi que dans le role et le comportement des membres de la 
famille; cette legislation ne cherche plus a porter des jugements de 
valeur bien &finis en definissant des normes precises qui privilegient les 
families biparentales. D'une fawn generale, le droit de la famille a 
abandonne cette perspective normative pour adopter une position de 
neutralite a regard des diverses formes de relations familiales. C'est ce 
que montre clairement la reconnaissance juridique dont beneficient de 
plus en plus les mariages « de facto » ou les « relations de fait », ainsi que 
la tendance des juristes a traiter les enfants legitimes et illegitimes sur un 
pied d'egalite. Desormais, les droits et obligations concernant 
l'entretien du conjoint et des enfants ne sont pas limites aux mariages 
« de jure ». Dans la plupart des provinces canadiennes, toute personne 
vivant a la charge d'un « conjoint de fait » est en droit de lui demander 
une aide financiere en cas de rupture de leur relation, a condition que 
cette union ait dure un certain temps ou qu'un enfant en soit issu. De 
plus, dans l'affaire Pettkus c. Becker (1980), il a ete etabli que, selon le 
principe de fiducie implicite, la personne ayant contribue a l'acquisition 
de biens par son « conjoint de fait » est en droit de recuperer une partie 
de ces biens64. 

Des points de vue juridique et social, le rapport entre le mariage et la 
famille est devenu moms net. Le mariage est de moms en moms consi-
dere comme etant un engagement pour la vie entiere. La proportion de 
divorces s'est accrue d'environ 500 p. 100 depuis rentree en vigueur de 
la Loi sur le divorce en 1968, et l'on prevoit que 40 p. 100 des couples 
actuellement maries au Canada finiront par divorcer. Le modele tradi-
tionnel de la famille composee du mari soutien de famille, de la femme au 
foyer et des enfants a leur charge ne correspond donc plus a la realite 
d'aujourd'hui. II a ete remplace par d'autres formes de structure fami-
liale : famille a deux revenus, famille monoparentale, famille recon-
stitude ou fusionnee et relations de fait. Que ce soit du point de vue 
juridique ou dans la societe, il est de plus en plus difficile de faire la 
distinction entre le mariage et le concubinage. Les cas d'union de fait 
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permanente sont relativement nombreux au Canada et constituent une 
forme de structure familiale desormais accept& dans notre pays, bien 
qu'il soit difficile d'etablir des statistiques precises pour en connaitre le 
nombre reel. Aux Etats-Unis, on estime que le nombre de couples non 
maries s'est accru de plus de 700 p. 100 entre 1960 et 197565. Il n'est donc 
pas etonnant que le droit familial ait cesse de privilegier la famille 
traditionnelle aux &pens des autres formes de relations familiales. 

La tendance a la neutralite qui s'est manifest& de plus en plus dans le 
droit de Ia famille s'est accompagnee d'un regain de faveur pour les 
droits et les obligations des individus, regain qui a peut-titre contribue 
cette tendance. Les polemiques concernant regalite des sexes et les 
droits des enfants ont donne lieu a des lois qui privilegient les droits et 
responsabilites individuels plutot que les droits de la famille. C'est ce 
qu'attestent d'une part revolution des lois ecartant le principe de Ia 
faute et exigeant de chacun des conjoints qu'il puisse subvenir a ses 
besoins en cas de rupture ou de dissolution du mariage, et d'autre part le 
droit accorde a ('enfant de recourir a un avocat distinct, sous certaines 
reserves. A de nombreux egards, it est incorrect de parler de o droit de la 
famille »; etant donne que le regime de droit prive s'attache surtout 
definir eta equilibrer les interets opposes des differents membres de la 
famille dissoute, it serait plus logique de donner a cette branche du droit 
le nom de 0 droit des personnes ». 

Le role des differents membres de la famille est desormais percu de 
fawn differente, et chacun est Libre de divorcer quand it I'entend; de ce 
fait l'Etat se trouve davantage sollicite par les individus, que ce soit 
pendant le mariage ou au moment de sa dissolution. Le nombre de 
femmes marides sur le marche du travail n'ayant cesse de croitre, it a 
fallu, au cours des annees 1970 et 1980, multiplier les garderies, satisfaire 
aux revendications d'un salaire egal pour un travail de valeur egale, et 
creer des programmes d'action positive pour permettre aux femmes 
d'ameliorer leur situation et leurs competences professionnelles. On 
s'est apercu de plus en plus que le mariage ne peut garantir au conjoint a 
charge une securite financiere a demeure, ce qui a conduit les mattresses 
de maison a exiger un salaire et les 0 menageres professionnelles 
revendiquer, comme ('ensemble de la population active, de meilleures 
prestations de retraite. Le regime de droit familial prive n'ayant pas 
reussi a resoudre les problemes financiers qu'entraine la rupture du 
mariage, a une epoque ou les unions libres sont aussi courantes que les 
relations o de jure », on en est venu a penser que l'Etat devait garantir un 
niveau de vie raisonnable a tour les Canadiens et Canadiennes, y com-
pris aux personnes qui connaissent des difficultes financieres par suite 
d'une rupture de mariage ou d'un divorce. 

II est donc clair que le droit familial prive, pris isolement, ne peut 
soutenir aucune structure familiale particuliere. Tout au plus, it peut 
apporter une reponse pragmatique et reflechie aux besoins opposes 
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decoulant du passage d'une forme de famille a une autre. Reste a savoir 
si le regime de droit public saura se doter de lignes directrices bien 
definies qui permettront d'ameliorer les conditions de vie des families 
canadiennes. Mis a part le fait que les fonds publics sont limites, les avis 
seront tres partages quant aux objectifs et aux priorites auxquels it 
conviendra de consacrer ces fonds et quant a la meilleure methode a 
suivre pour atteindre ces objectifs et respecter ces priorites. Il est par 
exemple douteux que l'instauration de meilleures garderies ou de pro-
grammes d'action positive puisse reduire efficacement la vulnerabilite 
economique des meres separees ou divorcees. Dans 85 p. 100 des 
divorces, c'est a la mere que revient la tache quotidienne d'elever les 
enfants nes du mariage; c'est pourquoi les parents gardiens resteront 
obliges d'adopter un compromis entre leur emploi et leurs responsabi-
lites parentales, compromis qui, de par sa nature, constituera un obsta-
cle a leur avancement professionnel. Le partage du role de parent et le 
partage du travail sont deux concepts tout nouveaux, et il est peu 
probable qu'ils aient un effet positif immediat sur la situation des 
femmes membres de la main-d'oeuvre active, mais ils presentent un 
certain inter& pour l'avenir. 

En résumé, il est peu probable que le regime du droit familial prive ou 
le systeme de droit public faciliteront le reglement des crises economi-
ques provoquees par la rupture du mariage en comptant sur le regime de 
droit familial prive ou public. Le mariage ne constitue certes plus une 
garantie de securite financiere pour le conjoint a charge, mais la solution 
ne reside pas dans une modification du systeme juridique, mais bien 
dans l' adoption de lignes directrices coordonnees qui permettront a tous 
les Canadiens et a toutes les Canadiennes de subvenir a leurs besoins, 
grace a la securite d'emploi et a des chances d'avancement egales sur le 
marche du travail. 
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2 

Le droit de la famille et l'aide sociale 
au Canada 

MARY JANE MOSSMAN 

Introduction 

La presente etude a pour objet l'examen du rapport qui existe entre le 
droit de la famille et le systeme d'aide sociale, particulierement dans le 
contexte du divorce ou de la rupture du mariage, qui mettent souvent les 
families touchees dans une situation financiere difficile'. En general, les 
regles theoriques et pratiques du droit de la famille regissent les con-
sequences financieres que comporte pour chaque membre de la famille 
le divorce ou la rupture du mariage, au moyen d'arrangements con-
cernant la garde des enfants, le partage des biens et l'entretien ou l'aide 
financiere. Etant donne l'augmentation importante du taux de divorce 
depuis l'adoption de la Loi sur le divorce en 1968, un nombre de plus en 
plus grand de conjoints et d'enfants ont ete touches de pros par les regles 
du droit de la famille au cours des dernieres annees2. 

Les soucis financiers qu'eprouvent certaines families au moment du 
divorce ou de la rupture du mariage les amenent parfois a faire appel au 
systeme d'aide sociale en vue d'obtenir un secours financier. En pareil 
cas, it existe un lien fonctionnel entre les regles theoriques et pratiques 
qui s'appliquent dans le droit de la famille et celles qui regissent le 
systeme d'aide sociale. Toutefois, les decideurs de lignes de conduite 
des legislatures provinciales et les autorites judiciaires ne semblent pas 
s'etre rendus compte de la necessite de concilier les deux. De fait, les 
lignes de conduite adoptees en matiere d'aide sociale semblent souvent 
vier ou contrarier l'objectif fondamental du droit de la famille, soit 
etablir des principes destines a encourager l'egalite et l'autonomie finan-
ciere des deux epoux. 

Les families ayant peu de biens et un faible revenu souffrent plus du 
manque d'harmonisation entre le droit de la famille et le systeme d'aide 
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sociale que les families aisees. Les regles du droit de la famille sont peut-
etre adequates lorsqu'il existe des biens a partager entre les epoux et 
lorsque l'un des epoux ou les deux ont un revenu suffisant en vue de 
subvenir raisonnablement aux besoins du conjoint qui a la garde. 
Toutefois, ces regles ne correspondent a rien pour les families pauvres, 
puisque celles-ci n'ont presque pas de biens et de revenus; de fait, sur le 
plan financier, le divorce et la rupture du mariage les obligeront souvent 
faire appel a l'aide sociale. 

Pourtant, les membres des families pauvres ne seront pas tous a la 
charge de l'aide sociale. En pratique, contrairement aux femmes et aux 
enfants, les maris, meme dans les families moins fortunees, echapperont 
souvent a la pauvrete et a la dependance de l'aide sociale3. Ainsi, la 
question du manque d'harmonisation entre les regles du droit de la 
famille et celles de l'aide sociale doit etre etudiee en pretant une atten-
tion toute particuliere a la situation moins favorable des femmes. De 
plus, toute reforme visant a l'harmonisation de ces regles devrait etre 
compatible avec le principe de l'egalite des hommes et des femmes. 

Dans cette etude, nous examinons certains aspects du droit de la 
famille et du systeme d'aide sociale au Canada, en mettant l'accent sur 
les repercussions qu'ils ont sur les femmes qui font face a un divorce ou 
la rupture de leur mariage. Nous donnerons entre autres un apercu 
general de l'historique de certaines des regles pertinentes; puis nous les 
examinerons en detail telles qu'elles ont ete appliquees dans certains 
arrets publies. Nous evaluerons egalement certaines des solutions de 
rechange possibles en mettant l'accent sur la necessite d'encourager une 
meilleure securite financiere chez les femmes du Canada. 

L'evolution des regles fondamentales : vers l'independance 
A l'heure actuelle, au Canada, les regles du droit de la famille abordent 
generalement la question du mariage et de la famille d'une facon neutre 
plutot que d'une fawn normative; de plus, elks encouragent generale-
ment l'egalite et l' independance des epoux au moment du divorce ou de 
Ia rupture du mariage. De son cote, le systeme d'aide sociale encourage 
activement la femme divorcée a demeurer a la charge de son ancien mari, 
et parfois d'un homme qui n'est pas son conjoint et qui ne l'a jamais &O. 
Meme si I'Etat providence du xxe siecle semble avoir supplants la 
famille comme moyen d'assurer la securite financiere a certaines fins, it 
semble qu'au moment du divorce ou de la rupture du mariage, les epoux 
doivent compter sur le soutien des membres de leur famille puisque 
I'Etat n' intervient qu'en dernier ressort. Les regles du droit de la famille 
et les regles de l'aide sociale ont evolue par des voies passablement 
differentes, et ce, malgre le rapport fonctionnel existant entre elles au 
moment du divorce ou de Ia rupture du mariage. C'est la raison pour 
laquelle it importe d'examiner leur historique de fawn a etre en mesure 
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d'apprecier leur importance eventuelle, en particulier lorsqu'il s'agit 
d'assurer la securite financiere des femmes. 

La famille en tant qu'institution sociale a toujours exists, mais sa 
structure et ses fonctions ont change d'une fawn marquee avec les 
siecles. Selon Glendon6, a l'origine, la famille (traduction) « etait com-
posee d'un cercle etendu d'individus ne vivant pas sous le meme toit, 
mais etant neanmoins lids par le sang et par le sentiment qu'ils avaient 
entre eux des liens differents de ceux qu'ils avaient avec le voisinage, la 
collectivite ou une entite politique plus importante7  ». La famille faisait 
partie de la structure sociale et etait etroitement liee au regime feodal de 
tenure, qui etait un mode de propriete destine a permettre a la famille de 
conserver ses biens et son rang en les transmettant d'une generation a 
l'autre au fils aine. Etant donne que la terre constituait le fondement de la 
richesse et du rang, la position sociale d'un individu dependait de la 
place que celui-ci occupait dans la hierarchie familiale. Selon Olsen : 

Comme l'Etat feodal, qui n'etait pas considers comme une entite distincte 
de la societe civile, la famille feodale n'etait pas consider& comme etant 
distincte du reste de la vie economique; it n'existait aucune dichotomie 
entre le marche et la famille. La famille hierarchique etait une partie inte-
grante de la societe hierarchique8. (traduction) 

Toutefois, Glendon a affirms que le modele familial a change au fur et a 
mesure que le capital acquerait de l'importance et remplagait la terre 
comme forme de richesse. La famille a de plus en plus ete definie par 
rapport au lien conjugal et aux enfants, soit la famille nucleaire moderne9  
que nous connaissons aujourd'hui. Glendon a egalement laisse entendre 
que le modele familial a de nouveau change au cours du xxe siecle, ses 
liens devenant plus fluides par suite du changement qui etait de nouveau 
survenu dans la nature de la richesse. Dans l'Etat providence moderne, 
la richesse et le statut social dependent davantage du revenu et de 
I'emploi que de la famille. Il semble que le statut d'un individu decoule 
des « nouveaux biens », la famille ayant donc un role moins important 
dans la determination du rang de ses membres'°. 

Selon Glendon, le fait que la notion de richesse soit pass& de la 
propriete fonciere au capital, puis au revenu et a l'emploi, a contribue a 
accroitre l'independance de la famille nucleaire moderne. Toutefois, 
avant le xxe siecle, cette independance etait de fait l'attribut de 
l'homme, et non celui de la femme ou des enfants. Selon les principes de 
common law etablis a l'epoque feodale, les epoux, en se mariant, ne 
formaient qu'une seule personne, et cette personne etait le mari". En 
effet, par le mariage, ce dernier se voyait conferer le droit exclusif de 
gerer et d'administrer les immeubles de son spouse, le droit a tous les 
revenus fonciers et le droit de consentir ou non a l'alienation desdits 
immeubles12. En fait, en contractant mariage, l'homme acquerait tous 
les biens de sa femme. 
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Malgre les changements qui sont survenus dans les modeles familiaux, 
le principe de l'unite de la personnalite juridique a survecu en Angleterre 
jusqu'a l'adoption, vers 1880, des Married Women's Property Acts; on ne 
pouvait echapper a l'application de ce principe qu'au moyen d'une 
fiducie executoire devant un tribunal d'equity. Toutefois, pareille entente 
etait sujette a certaines restrictions. Elle n'etait utile que s'il existait 
suffisamment de biens en vue de justifier l'existence de pareil arrange-
ment et la gestion continue de ceux-ci. De plus, l'epouse n'etait pas 
reellement proprietaire des biens, mais etait simplement beneficiaire 
d'un bien place en fideicommis dont son marl ou quelque autre parent de 
sexe masculin etait le fideicommissaire13. L'adoption des Married 
Women's Property Acts a ete le point culminant de la lutte concert& en 
vue de garantir aux femmes un droit de propriete. Et pourtant, meme si 
la loi anglaise de 1882 : 

[. . .] est souvent consider& comme une etape decisive dans la lutte des 
femmes pour l'egalite, 1. . .] en realite, son seul effet etait de permettre aux 
femmes riches d'echapper aux restrictions ennuyeuses auxquelles elles 
etaient soumises en possedant leurs biens par I'entremise d'un fiduciaire. 
De fait, les hommes ont continue a controler les biens des femmes, ne serait-
ce qu'a titre de conseillers plutot que d'epoux ou de fiduciaires, puisque les 
femmes ne pouvaient pas acquerir les connaissances jugees necessaires aux 
fins d'une gestion saine de leurs biens, pareilles connaissances etant 
I'apanage des professions masculines14. (traduction) 

Ainsi, les principes theoriques etablis en common law et la realite 
concrete, apres les reformes de droit qui ont ete apportees a la fin du 
'axe siècle, mettent I'accent sur la position predominante de l'homme 
en sa qualite de « chef de famille ». De plus, le role de la femme, en sa 
qualite de menagere et d'educatrice des enfants, I'a generalement 
empechee d'acquerir des revenus ou des biens, et ce, meme si Ia loi Iui 
assurait l'egalite et le droit de detenir des biens propres. Toutefois, la loi 
obligeait d'autre part l'homme a apporter son aide financiers a son 
spouse pendant toute la duree de sa vie, ainsi qu'a ses enfants en bas 
Age15. Meme lorsqu'apres 1857, le divorce judiciaire est devenu possible 
en Angleterre, l'obligation de verser une pension alimentaire qu'avait le 
mari envers son spouse au cours du mariage a ete &endue de facon a ce 
qu'elle continue a exister apres le divorce16. Ainsi, le principe selon 
lequel la femme a droit toute sa vie durant a une aide financiere semble 
venir du fait qu'elle n'avait pas le droit de posseder des biens et qu'elle 
ne pouvait pas gagner sa vie parce qu'en sa qualite de femme, elle avait le 
role bien defini de tenir la maison et de s'occuper des enfants. 

La remise en question des roles traditionnels qui a eu lieu apres Ia 
Deuxieme Guerre mondiale, au Canada et ailleurs, a contribue 
apporter des changements dans la famille et dans le droit de la famille, 
ainsi que dans la societe en general". En ce qui concerne la famille, le 
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changement le plus remarquable est celui qui s'est produit dans les 
dispositions legislatives relatives au divorce et a la rupture du mariage. 
Aux termes de la Loi sur le divorce de 1968, la rupture du mariage, ainsi 
que certaines infractions matrimoniales particulieres, dtaient reconnues 
comme une cause de divorce. L'augmentation phenomenale du taux de 
divorce apres l'adoption de la loP8, a laquelle est venue s'ajouter la 
necessite de definir de nouveau les rapports des epoux a la dissolution du 
mariage, compte tenu des changements qui s'etaient manifestos dans les 
attentes des hommes et des femmes, a ete a l'origine de reformes de droit 
importantes dans de nombreuses provinces au cours des annees 1970. 
Depuis 1978, toutes les provinces canadiennes ont adopte des disposi-
tions Idgislatives qui ont eu des effets importants sur le droit qu'ont les 
epoux de posseder des biens et de recevoir une aide '9. 

Dans la plupart des nouveaux regimes, certains types de biens peu-
vent etre portages dgalement entre les epoux au moment de la rupture du 
mariage, et ce, quel qu'en soit le propridtaire; de plus, le juge peut 
souvent exercer son pouvoir d'appreciation en partageant les biens 
conformement aux dispositions des lois pertinentes. Toutefois, en meme 
temps, rid& qu'une personne a le droit d'exiger l'aide de son conjoint 
pendant toute la durde de sa vie semble avoir moins d'importance ou etre 
disparue. En effet, selon la nouvelle legislation, it incombe generalement 
a chaque epoux de subvenir a ses propres besoins; cependant, un epoux 
peut avoir droit a l'aide financiere de son conjoint lorsqu'il est etabli qu'il  
en a besoin et que son conjoint dispose des ressources necessaires 
cette fin. En vertu de la plupart des lois20, c'est le besoin de l'individu 
plutot que sa qualite de conjoint qui lui permet gdneralement de se 
prevaloir de ce droit. En theorie, les nouvelles regles concernant les 
biens des epoux et l'aide financiere visent a assurer l'egalite et l'indepen-
dance des conjoints au moment du divorce; certains biens familiaux sont 
partages et chaque epoux devient encore une fois un individu autonome 
chargé de subvenir a ses propres besoins. 

Et pourtant, dans la pratique, ces regles de droit ont souvent un effet 
passablement desastreux pour les femmes. En effet, la legislation garan-
tit l'egalite de traitement des epoux au moment de la rupture du mariage, 
mais elle omet effectivement de tenir compte de la situation financiere 
des femmes21. Les dispositions ldgislatives edictant que tous les biens 
appartenant aux epoux, conjointement ou separdment, doivent etre 
partages au moment de la rupture du mariage, ne sont equitables ni pour 
le mari ni pour la femme lorsque ceux-ci ont peu de biens ou n'en ont 
aucun. De plus, en ce qui concerne les femmes, auxquelles la garde des 
enfants est souvent confide, l'egalite du partage reconnue par la loi peut 
necessiter la vente de la maison conjugate, ce qui ajoute au demembre-
ment et a l'insecurite de la famille. Enfin, les femmes qui sont restees au 
foyer pendant un certain nombre d'annees pour tenir la maison et 
s'occuper des enfants n'ont peut-etre pas les connaissances requises en 
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vue de s'integrer facilement dans le monde du travail. Si elles sont en 
mesure de se recycler, il se peut qu'elles aient droit a ('aide provisoire de 
leur conjoint au cours de la periode de recyclage, mais elles doivent 
ensuite faire face a un marche du travail déjà sature de chomeurs22. 
Meme si elles ont acquis les connaissances requises pour revenir sur le 
marche du travail, les statistiques montrent qu'elles doivent s'attendre a 
ne gagner que les deux tiers du salaire de leur mari23. Ainsi, l'etat de 
dependance decoulant du partage traditionnel des taches au cours du 
mariage peut empecher dans une large mesure toute egalite veritable 
entre les conjoints au moment de la rupture du mariage. 

En plus de la dependance provenant du partage traditionnel des taches 
au cours du mariage, il se peut que la femme devienne encore plus 
dependante apres la rupture du mariage si elle a la garde de jeunes 
enfants24. Dans ce cas egalement, ses responsabilites envers les enfants 
nuiront grandement a ses possibilites de s'assurer un revenu et iront 
peut-titre meme jusqu'h l'empecher de le faire. Meme si le divorce 
survient lorsque les enfants sont plus ages, il lui est encore plus difficile 
de subvenir a ses besoins personnels puisque toute sa vie durant elle a 
ete a la charge de son mari et s'attendait a ce que son role de menagere a 
plein temps lui assure la securite financiere dans ses vieux jours. L'obli-
gation de subvenir a ses propres besoins semble alors particulierement 
onereuse puisque, ne faisant pas partie du monde du travail, il lui est 
souvent impossible de beneficier d'un regime de retraite. Cet etat de fait 
contribue encore davantage au probleme de la pauvrete parmi les 
femmes ages du Canada, ces dernieres comptant sur la pension federale 
de base pour assurer leur securite financiere25. 

Ainsi, les principes de l'independance des femmes et de l'egalite de 
traitement au moment de la rupture du mariage peuvent mettre les 
femmes dans une situation financiere precaire puisqu'ils ne corres-
pondent pas a la realite quotidienne26. De plus, meme dans le contexte 
du mariage, it n'est pas juste de supposer que l'egalite existe entre les 
conjoints et d'etablir les regles de droit et les lignes de conduite sociales 
en se fondant sur les principes d'egalite et d'independance. Dans les 
familles ou existe le partage traditionnel des taches entre le mari et la 
femme, l'un etant soutien de famille et l'autre s'occupant de la maison, it 
est rare que cette derniere ait des biens ou un revenu a sa disposition. 
Dans ce cas, on ne peut pas supposer que le mari partage necessairement 
son revenu avec la famille; or, peu de voies de recours sont offertes a la 
femme qui est a la charge de son mari en vue d'obtenir ce qui devrait lui 
revenir si ce n'est le simple minimum27. 

Les regles du droit de la famille qui mettent l'accent sur l'indepen-
dance et sur l'egalite des epoux au moment de la rupture du‘  mariage 
doivent etre examinees dans le contexte plus general de l'Etat pro-
vidence du xxe siècle. De nombreux programmes gouvernementaux 
d'assistance financiere ou autre ont ete etablis au Canada depuis une 
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centaine d'annees28  : la legislation sur les accidents du travail des 1880, 
l'assurance-chomage en 1940, les regimes de pension du gouvernement 
federal et du Quebec en 1965, ('assurance-hospitalisation provinciale 
entre 1947 et 1961 et le regime d'assurance-maladie entre 1962 et 1971. De 
plus, le Regime d'assistance publique du Canada de 1966 assure la 
contribution du gouvernement federal, dans une proportion de 50 %, 
aux regimes provinciaux d'aide sociale. Mentionnons egalement le 
regime federal de pension de vieillesse et les deductions, credits et 
subventions existant sur le plan financier. 

Selon le document federal de travail sur la securite sociale au Canada, 
pareils programmes montrent que la collectivite souscrit aux principes 
de l'independance, de l'interdependance et du partage equitable des 
ressources. La notion d'independance est definie en mettant essentielle-
ment ('accent sur l'individu, et non sur la famille. En ce qui concerne 
l'independance, les Canadiens : 

[...1 s'attendent a satisfaire a leurs besoins par leurs propres moyens et ils 
s'attendent a ce que les autres fassent autant que possible la meme chose. 
Mais ils n'adoptent pas cette attitude rigoureuse par simple egoisme; ils 
croient plutot que chacun devrait contribuer, dans la mesure on it le peut, 
son bien-titre personnel et a celui de sa famille [. . .]29. (traduction) 

La notion d'interdependance signifie (traduction) « que l'homme a des 
obligations envers ses proches3° ». De plus, selon le document de tra-
vail, les notions d'independance et d'interdependance ne sont pas con-
tradictoires. 

It s'agit simplement de travailler, si vous le pouvez, de facon a satisfaire aux 
besoins quotidiens de votre famille, et d'epargner, dans la mesure du possi-
ble, de fawn a faire face aux imprevus de la vie31. (traduction) 

De toute evidence, la definition des notions d'independance et d'inter-
dependance obscurcit le role de la famille et les obligations de ses 
membres. Les regimes d'aide sociale du xxe siecle ont remplace la 
famille, dans une certaine mesure du moins, comme moyen d'assurer la 
securite financiere, mais it ressort des definitions donnees dans le docu-
ment de travail que la relation entre la famille et ses membres demeure 
incertaine sur le plan de la securite financiere. D'une part, certains 
programmes d'aide sociale ont ete etablis en se fondant sur le fait que 
dans certains cas un individu n'est peut-titre pas en mesure de subvenir a 
ses besoins et que sa famille ne peut pas l'aider ou encore qu'on ne 
devrait pas s'attendre a ce qu'elle le fasse32. La legislation mettra alors 
('accent sur l'individu en vue de determiner s'il est admissible au regime 
d'aide sociale, et ce, sans tenir compte du fait que sa famille dispose 
peut-titre de certaines ressources ou de l'importance de pareilles res-
sources33. Dans d'autres cas, l'admissibilite de l'individu dependra de la 
situation de l'unite familiale dans son ensemble et des ressources dont 
elle dispose34. 
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Eichler a remarque ('existence du paradoxe suivant : 

En ce qui concerne le role de soutien de la famille, on croit generalement 
non seulement que les families aident leurs membres, mail egalement 
qu'elles devraient le faire. On omet souvent de tenir compte du fait que la 
notion de famille en tant que systeme de soutien et les programmes de 
securite sociale ont tendance a etre en opposition directe : dans la mesure 
oil l'on considere que c'est la famille qui doit offrir son appui a I'individu, ce 
dernier perd le droit a l'assistance publique35. (traduction) 

Dans ce contexte, it se peut que le point de rencontre des regles gene-
rales du droit de la famille et des regles d'admissibilite aux prestations 
d'aide sociale ne soit pas pertinent. Dans la mesure ou elles reconnais-
sent de plus en plus l'egalite des membres de la famille et l'independance 
des epoux au moment du divorce ou de la rupture du mariage, les regles 
du droit de la famille semblent aller a l'encontre de certaines regles 
applicables en matiere d'aide sociale, qui mettent l'accent sur l'unite 
familiale en vue de determiner si l'individu est admissible. Selon Eichler, 
dans cette situation (traduction) . la tendance familiale et la tendance 
individuelle se renvoient la balle » : 

Dans la mesure ou nous mettons des programmes de securite sociale a la 
disposition des particuliers, nous leur garantissons, en tant que societe, une 
certaine securite du revenu. Mais vice-versa, dans la mesure oil nous 
laissons la situation familiale determiner l'admissibilite aux programmes de 
securite sociale, nous Unions a I'individu le droit d'avoir recours a 
l'assistance sociale en raison de sa situation familiale. A I'appui de ce refus 
on invoque habituellement le role de soutien de o la famille . sous le pretexte 
que I'Etat (ou le gouvernement) ne doit pas usurper le role de la famine. Cela 
circonscrit bien le paradoxe fondamental selon lequel est fondee toute 
politique de securite sociale axee sur la famille plutot que sur l'individu : au 
nom de la protection de 0 la famille ., les gens sont prives de leur droit a 
l'assistance publique en raison de leur situation familiale36. (traduction) 

Dans bien des cas, le systeme d'aide sociale semble . presumer » de la 
disponibilite de l'appui familial en se fondant simplement sur l'etat civil 
de I'individu (marie ou anciennement marie), l'empechant ainsi de 
recevoir des prestations d'aide sociale; de leur cote, les lois sur le droit 
de la famille semblent « presumer 0 de l'obligation a subvenir a ses 
propres besoins, a defaut de preuve du contraire. Cela veut dire qu'il 
existe une difference importante dans la philosophic de ces deux types 
de legislation: la legislation en matiere d'aide sociale mettant l'accent 
sur l'unite familiale et la legislation sur le droit de la famille reposant sur 
I'individu. 11 est vrai que dans la plupart des cas it sera considers que la 
femme a la charge de son mari (ou qui l'a déjà etc) a droit a des 
prestations d'aide sociale si l'action qu'elle avait intent& contre son 
mari (ou son ancien mari) en vue d'obtenir une pension alimentaire a etc 
rejetee. Toutefois, du fait que le systeme d'aide sociale est fonds sur la 
presomption que la famille offre son appui, alors que le droit de la famille 
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est fonde sur les presomptions d'egalite et d'independance, la femme 
fera probablement face a certains retards dans ses obligations finan-
cieres, eprouvera un certain sentiment de frustration et connaitra cer-
taines difficultes avant que les systemes o se fusionnent ». 

Si le fait que le droit de la famille met de plus en plus l'accent sur 
l'individu represente selon Glendon (traduction) o un relAchement des 
liens familiaux37  », it est possible de soutenir que la responsabilite du 
bien-titre de chaque membre de la famille devrait incomber de plus en 
plus a la societe plutot qu'a l'unite familiale et que la legislation en 
matiere d'aide sociale en particulier devrait reconnaitre ce changement 
de philosophie. Pareil etat de fait influerait non seulement sur l'indepen-
dance des individus par rapport a l'unite familiale, mais les rendrait 
egalement financierement dependants des programmes gouverne-
mentaux d'aide sociale. A coup stir, 0 l'independance » ainsi acquise est 
plus theorique que reelle. 

Cette conclusion est particulierement importante pour la femme. 
Anciennement a la charge de son mari, son independance et son egalite 
au moment de la rupture du,mariage peut l'obliger avoir recours aux 
programmes d'aide sociale. Etant donne que l'inegalite et la dependance 
financieres constituent la realite de la vie des femmes par suite de leur 
role traditionnel dans la famille ou de leur situation desavantagee dans le 
monde du travail, les principes d'egalite et d'independance reconnus par 
la loi dans le domaine du droit de la famille ne correspondent dans la 
pratique a rien dans leur vie quotidienne. Le manque d'ordonnances de 
soutien ou la difficulte d'executer les ordonnances qui sont delivrees38  
les force a avoir recours a l'aide sociale. De plus, aux fins des pro-
grammes d'aide sociale, elles seront considerees comme « independan-
tes » uniquement si elles vivent seules, c'est-A-dire, si elles ne cohabi-
tent pas avec un homme39. En effet, lorsqu'une femme recevant des 
prestations d'aide sociale cohabite avec un homme, it se peut bien que 
I'on conclue a l'existence d'un soutien de famille de sexe masculin et 
d'une unite familiale, la rendant ainsi inadmissible. L'ironie du sort est 
qu'en reconnaissant l'existence d'une unite familiale, le systeme d'aide 
sociale rend peut-titre ainsi la femme financierement dependante de la 
famille alors qu'elle n'est pas mariee et que les regles du droit de la fa-
mille ne prevoient peut-titre aucune ordonnance (ou aucune ordonnance 
executoire) de soutien contre le mari qui l'a abandonnee. Ce n'est qu'en 
cessant de faire partie de pareille unite o familiale » que la femme peut 
devenir de nouveau admissible aux prestations d'aide sociale en raison 
de son 0 independance ». 

Les contradictions entre les regles du droit de la famille et les regles 
s'appliquant dans le domaine de l'aide sociale s'expliquent en partie par 
leur evolution differente. L'evolution des modeles familiaux et les 
changements dans les relations juridiques entre les membres d'une 
famille se sont &ales sur plusieurs siecles, mais les regles en matiere 
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d'aide sociale ont presque toutes ete etablies au cours du xxe siecle. De 
plus, chaque ensemble de regles a evolue separement et est fonde sur des 
principes de base dont l'objectif est quelque peu different, sans etre 
coordonne l'un avec l'autre. Enfin, les regles de chaque systeme sont 
destinees a assurer la securite financiere dans deux situations tout a fait 
differentes. Les regles du droit de la famille visent a partager les biens 
des epoux et sont fondees sur le fait que, dans certains cas du moins, it 
existe un avoir important a partager; or dans ce contexte, l'etablisse-
ment du principe de l'independance est justifie, en theorie du moins. 
D'autre part, dans le domaine de l'aide sociale, les regles s'adressent 
plus precisement aux economiquement faibles, y compris ceux dont la 
famille fait face a un divorce ou a la rupture du manage. Pourtant, etant 
donne les taux de divorce et de remariage relativement eleves au 
Canada, les ressources familiales sont bien souvent insuffisantes en vue 
de subvenir aux besoins de tous les membres a charge de la 0 famine ». A 
l'heure actuelle, it importe d'etablir des principes de base clairs et 
uniformes de fagon a accommoder les objectify du droit de la famille avec 
ceux de l'aide sociale et a refleter plus equitablement la situation de fait 
dans laquelle se trouvent de nombreuses femmes. 

Le point de rencontre des principes : les problemes 
en pratique 
La Loi sur le divorce de 1968 et la legislation provinciale recemment 
adopt& dans le domaine du droit de la famille etablissent generalement 
des criteres fondes sur le principe que les epoux doivent subvenir a leurs 
propres besoins au moment de la rupture du manage; dans la legislation 
provinciale, ce principe est souvent lie au partage de certains biens 
familiaux. Il y a donc renversement de la situation anterieure, dans 
laquelle la femme n'avait aucun droit sur les biens ou n'avait sur ceux-ci 
presque aucun droit, mais se voyait garantir une aide toute sa vie durant, 
dans la mesure oCi elle n'etait pas coupable de mauvaise conduite. Les 
reformes sont destinees a assurer la securite financiere au moyen du 
partage des biens et la o rupture nette » de la relation en eliminant l'aide 
continue du conjoint. Selon la Commission de reforme du droit du 
Canada : 

1. . .1 les perspectives financieres issues du droit sur le divorce ne devraient 
pas etre une raison meme detournee, pour que I'on considere le manage 
comme un moyen de remplacer les realisations individuelles ou la formation 
et reducation indispensables pour obtenir la situation a laquelle chaque 
individu aspire. De plus, les aspects juridiques du manage ne devraient plus 
encourager la pratique consistant a refuser des possibilites d'emploi ou 
d'etude aux femmes pour des motifs qui lui permettraient d'etre de nouveau 
a charge, avec ]'assurance d'acceder a un niveau de vie acceptable en se 
mariant et qu'il est donc normal que les etablissements d'enseignement et le 
marche du travail accordent la priorite aux hommes40. 
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La Commission a egalement reconnu que ('existence de deux ménages 
apres la rupture du mariage serait presque toujours plus cot teuse que le 
maintien d'un seul foyer conjugal et qu'il serait donc probablement 
impossible « que le train de vie des epoux divorces n'en subisse pas le 
contrecoup41  o. Les principes proposes par la Commission se refletent 
souvent dans des arrets rendus en vertu de la Loi sur le divorce ou de la 
legislation provinciale et ce, meme s'il existe egalement certaines 
exceptions42. 

Dans Parr& ontarien bien connu Bregman c. Bregman43, la femme 
d'un homme riche, qui etait rest& a la maison, a recu la moitie des 
« biens familiaux o d'une valeur de plus de 300 000 $ ainsi qu'une partie 
des biens non familiaux. De plus, le juge Henry a declare ce qui suit : 

Je ne crois pas que Mme Bregman, apres avoir ete confortablement a la 
charge de son marl au long de son mariage et etant maintenant Agee de 
cinquante-six ans, devrait etre forcee, par suite du jugement prononce dans 
la presente instance par le tribunal, d'aller maintenant travailler en vue 
d'accroitre son revenu; cela serait tout a fait injuste44. (traduction) 

Toutefois, tenant compte des faits, le juge a conclu que les biens dispo-
nibles de Mme Bregman etaient (traduction) « amplement suffisants en 
vue de lui assurer un revenu immediat suffisant au maintien d'un niveau 
de vie acceptable45  0. Dans Parr& Bregman, it semble que le « besoin 
de la femme ait ete determine en tenant compte de son train de vie au 
cours du mariage et que la fortune importante du mari ait influe sur la 
decision du juge. 

De meme, dans l'arret Silverstein c. Silverstein", un autre mari a l'aise 
s'est vu ordonner de verser une pension alimentaire a sa femme Agee de 
soixante-deux ans, qui etait rest& a la maison; par suite de l'ordonnance 
les deux epoux disposaient de revenus a peu pres identiques, meme s'ils 
se trouvaient ainsi tous deux a subir une baisse du niveau de vie. Dans 
l'arret Leatherdale c. Leatherdale47  egalement, le juge de premiere 
instance a ordonne au mari de verser une pension alimentaire a son 
epouse male si elle travaillait et meme si elle avait rect.' la moitie des 
biens familiaux ainsi qu'une partie de certains biens non familiaux. Lors 
de l'appel a la Cour supreme du Canada, la question de l'ordonnance de 
soutien n'etait pas en litige, mais, le tribunal a confirme le droit de la 
femme a une part (inegale) des biens non familiaux. 

Fait a retenir, dans ces trois affaires, les maris avaient un travail 
raisonnablement bien remunere ou meme tits bien remunere et un 
conjoint, ou les deux, avait acquis un certain nombre de biens ou meme 
des biens d'une tres grande valeur au cours du mariage48. De plus, dans 
les trois cas, le mariage avait dure relativement longtemps49. En pareil 
cas, les principes enonces dans l'arret Silverstein semblent generalement 
s'appliquer : 
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(I) Dans la mesure du possible, Ia femme, soit le conjoint qui n'a realise 
aucun revenu, devrait pouvoir maintenir le niveau de vie qu'elle avait au 
cours du mariage. 
(2) Si la chose n'est pas possible, les deux epoux devraient alors etre en 
mesure d'avoir a peu pres le meme niveau de vie lorsqu'ils ont ete maries 
pendant plus de quinze ans50. (traduction) 

Par contre, dans d'autres arrets comme l'arret Page c. Page51, le tribunal 
s'est expressement appuye sur le principe de l'independance apres la 
rupture du mariage et a mis l'accent sur l'obligation qui incombe a la 
femme de contribuer a sa propre subsistance, compte tenu de ses 
competences professionnelles. Cette notion d'independance au moment 
du divorce ou de Ia rupture du mariage a egalement entraine l'adoption 
de la theorie de la « rupture nette52  » aux fins des ordonnances de 
soutien, comme en font foi des arrets comme celui de Kan Hai c. Kan 
Hai53, dans lequel le tribunal a refuse de delivrer une ordonnance de 
soutien en faveur de l'epouse, laquelle aurait eu l'effet d'egaliser le 
revenu des conjoints : 

A mon avis, le second principe (dans l'arret Silverstein) prescrit uniquement 
qu'il soit tente d'assurer a chaque epoux «a peu pres le meme niveau de 
vie » [. . 	Cela ne veut pas dire que chaque source de revenu doit etre 
repartie de facon a assurer l'egalite absolue du niveau de vie de chaque 
epoux. Pareille solution tend a perpetuer l'arrangement de « masse com-
mune » que les parties prenaient anterieurement de gre a gre. II manque 
alors le caractere volontaire de l'arrangement et l'avantage de partager les 
depenses communes. De plus, la chose semblerait perpetuer l'idee d'asso-
ciation alors que, de toute evidence, les parties entendent dissoudre pareille 
association54. (traduction) 

Etant donne que la femme travaillait et etait en mesure de subvenir a ses 
besoins, elle s'est vue obligee de le faire, meme si son niveau de vie etait 
necessairement inferieur a celui de son mari parce que son emploi n'etait 
pas aussi bien remunere. Dans l'arret Korosec c. Korosec55, la theorie 
semble avoir ete mise en application independamment des difficultes 
materielles qui en decoulaient; selon cet antt, meme si elle etait en 
mauvaise sante, avait plus de cinquante ans et n'avait pas travaille au 
cours du mariage, l'epouse, qui etait rest& h la maison, etait obligee de 
travailler etant donne que les maigres ressources de son mari ne permet-
taient pas a celui-ci de lui verser une pension alimentaire. 

Dans des situations comme l'affaire Korosec, dans lesquelles les biens 
sont peu nombreux ou n'ont pas une grande valeur, et oil it n'existe 
qu'un modeste revenu, it semble que le principe de l'independance au 
moment de la rupture du mariage puisse etre adopte puisque c'est la 
l'unique solution. Subsidiairement, it peut exister un compromis, 
l'appui du mari etant accorde par exemple a titre « provisoire » de facon 
a permettre a l'epouse a sa charge de continuer a s'occuper des enfants; 
dans ce dernier cas, it se peut egalement que l'appui soit uniquement 
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accorde tant que les enfants sont encore mineurs. Toutefois, en pareil 
cas, l'inflation entrainera habituellement ('erosion de la valeur de la 
prestation, meme si elle est limit& a une courte periode de temps. De 
plus en plus, les cas dans lesquels pareilles demandes sont recevables 
sont consideres, du moins lorsque les conjoints se trouvent dans une 
situation financiere normale, comme des exceptions au principe general 
que chaque epoux est independant apres la rupture du mariage, de sorte 
qu'il n'a pas besoin de l'aide continue de son conjoint. 

D'ou la necessite pour certaines ex-epouses q independantes » d'avoir 
recours a l'aide sociale. A coup sur, il est plus probable qu'elles y aient 
recours lorsqu'elles ont des enfants a charge et lorsque la famille n'a 
presque pas de biens et dispose seulement d'un revenu modeste. De 
plus, certains travaux de recherche56  confirment la conclusion que le 
divorce et la rupture du mariage ont probablement des repercussions 
plus lourdes pour les femmes que pour leur mari. Lors du recensement 
de 1971, a peu pros 19 % des femmes separees et 17 % des femmes 
divorcees ont declare un revenu provenant principalement de l'Etat, 
alors que seulement 7 % des maris separes ou divorces ont declare un 
revenu de cette source. Selon la meme etude, en 1970 le revenu annuel 
moyen (qu'un seul epoux ou que les deux epoux travaillent) s'elevait a 
3 186 $ pour les femmes separees eta 3 800 $ pour les femmes divorcees; 
quant aux maris, ceux qui etaient separes avaient un revenu annuel de 
5 863 $ et ceux qui etaient divorces un revenu annuel de 5 940 $57. Selon 
ces donnees, il semble que meme avant l'adoption de la nouvelle legisla-
tion provinciale, de nombreuses femmes devaient faire appel a l'aide 
sociale et avaient un niveau de vie nettement inferieur a celui de leur 
ancien mari, compte tenu des problemes que suscitaient les ordon-
nances de soutien. 

Des statistiques plus recentes montrent que la tendance n'a pas 
change58. Ainsi, selon toute probabilite, le fait que l'on s'appuie de plus 
en plus sur la notion d'independance et sur la « rupture nette » oblige 
necessairement un nombre de plus en plus eleve de femmes a avoir 
recours a l'aide sociale come source de revenu. 

Dans ce contexte, il est essentiel de determiner si l'admissibilite a 
l'aide sociale influera sur la decision d'un tribunal relativement a la 
pension alimentaire qu'un epoux doit verser a son ancien conjoint, et 
dans quelle mesure elle le fera. II est reconnu que cette question merite 
d'etre etudiee plus a fond au Canada. 11 a ete declare que par opposition a 
la jurisprudence canadienne : 

La fawn dont les tribunaux anglais abordent maintenant la question me 
semble beaucoup plus sensee et conforme a la realite. Si les parties vivaient 
au seuil de la pauvrete avant la rupture du mariage de sorte qu'il n'y a tout 
simplement pas assez d'argent pour subvenir aux besoins des deux con-
joints vivant chacun de leur cote, le tribunal ne doit pas se contenter de 
prendre en consideration les ressources personnelles des parties; il dolt en 
outre leur allouer une somme juste, compte tenu de toute prestation d'aide 
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sociale a laquelle l'une ou l'autre peut avoir droit . . . Toutefois, nous 
sommes bien loin d'atteindre le degre de complexite existant en Angleterre 
et dans d'autres Etats regis par le common law on les incidences des 
sommes allouees sur l'aide sociale peuvent etre invoquees devant les tri-
bunaux de la male fawn que les incidences financieres peuvent actuelle-
ment l'etre devant les tribunaux canadiens59. (traduction) 

Ainsi dans l'arret Lamming c. McIntyre60, une requete ayant ete pre-
sentee en vue d'obtenir une pension alimentaire, le juge a juge que le fait 
que l'epouse avait droit a des prestations d'aide sociale n'etait pas 
pertinent aux fins de la determination du revenu de celle-ci, et donc de 
ses besoins et de ses ressources. En effet, le tribunal a expressement 
declare que le mari a une « obligation alimentaire primordiale » envers 
son epouse et ses enfants, obligation qu'il ne peut pas rejeter sur l'Etat. 
Par contre, dans l'arret Harrington c. Harrington61, la cour d'appel de 
l'Ontario a libere un Ore de toute obligation alimentaire envers sa fille 
adulte handicap& qui etait admissible aux prestations de l'Etat en 
raison de son incapacite. Le tribunal a declare que l'admissibilite a 
pareilles prestations constituait un fait pertinent aux fins de la deter-
mination de ('obligation alimentaire du Ore envers sa fille; toutefois, le 
tribunal a egalement fait remarquer que le mari a une obligation alimen-
taire primordiale envers sa femme. Dans un arret similaire, McLeod c. 
McLeod62, la requete d'un mari qui demandait le soutien en sa qualite de 
paraplegique a ete rejetee en raison de l'admissibilite de celui-ci a l'aide 
sociale. Il est interessant de noter que la fille adulte dans la cause 
Harrington et le mari paraplegique dans la cause McLeod avaient tous 
deux le droit de recevoir des prestations d'aide sociale et « de ne pas 
dependre » de l'appui familial; par contre, dans les arrets Lamming 
(expressement) et Harrington (par voie d'obiter) it a ete declare que les 
femmes sont avant tout a la charge de leur mari, ce qui a l'effet de 
perpetuer leur dependance envers la famille meme apres le divorce ou la 
rupture du mariage. 11 est possible que les incapacites physiques des 
requerants dans les affaires Harrington et McLeod aient permis aux 
tribunaux de tenir compte, dans leurs decisions, du principe reconnu 
que les handicapes ont le droit de beneficier de l'aide de l'Etat et de ne 
plus dependre de la charite de leur famille. Le fait que dans ces causes les 
parties etaient handicapees nous permet peut-etre d'etablir une distinc-
tion entre ces arrets et Parr& Lamming, mais on peut encore se 
demander pourquoi les femmes n'ont pas encore ete considerees comme 
ayant droit a un traitement semblable. La situation de fait est differente, 
mais dans les deux cas la ligne de conduite a suivre devrait etre fond& 
sur une evaluation objective des besoins et de la dependance, et non sur 
des criteres subjectifs. 

Compte tenu des besoins contradictoires de « l'ancienne » et de la 
nouvelle » famille du mari, le principe selon lequel ce dernier a une 
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obligation alimentaire primordiale envers sa famille, et en particulier 
envers sa femme lorsque celle-ci peut devenir admissible a l'aide sociale, 
suscite des problemes particuliers. Dans l'arret Blowes c. Blowes63  ainsi 

que dans l'arret Hunter c. Hunter64, le tribunal a refuse de tenir compte 
de l'effet &favorable que peut avoir une ordonnance de soutien rendue 
en faveur de 0 l'ancienne » famille sur le droit de l'epouse a des presta-
tions d'aide sociale (ou a un montant particulier de prestation). Dans 
l'arret Blowes, le juge Galligan a juge qu'il n'etait pas juste de tenir 
compte de l'effet qu'aurait l'ordonnance sur les prestations d'aide 
sociale en vue de determiner le montant que le mari devrait verser. Dans 
l'arret Hunter, la cour du Banc de la Reine du Manitoba a declare que le 
mari etait le soutien de famille, et non I'Etat; it etait done juste de 
determiner l'obligation du mari selon les principes habituels, en recon-
naissant que le systeme d'aide sociale viendrait en aide a la femme si le 
montant ainsi fixe etait insuffisant et si cette derniere etait admissible. 
Cette distinction est egalement evidente dans le raisonnement adopte 
par le tribunal dans l'arret Gospavitch c. Gospavitch65; en effet celui-ci a 
refuse de permettre aux services sociaux municipaux d'intervenir (a titre 
d'amicus curiae ou par subrogation) dans ('action qu'avait intent& une 
femme en vue d'obtenir une pension alimentaire de son mari. Mal-
heureusement, dans les arrets precites, on ignore si l'une des parties ou 
les deux recevaient des prestations d'aide sociale. S'il existe un pro-
bleme de manque d'harmonie entre les regles du droit de la famille et les 
regles de l'aide sociale lorsqu'un epoux est admissible aux prestations 
d'aide sociale ou regoit pareilles prestations, celui-ci est encore beau-
coup plus evident lorsque les deux parties sont admissibles a pareilles 
prestations. Au Royaume-Uni, les tribunaux ont expressement reconnu 
qu'il n'est pas juste d'appliquer les regles habituelles du droit de la 
famille en vue de se prononcer sur la question du soutien lorsque les 
deux epoux recoivent des prestations d'aide sociale66. 

Le principe qu'il incombe avant tout a la famille de subvenir aux 
besoins d'un de ses membres a egalement ete renforce dans l'arret 
Messier c. Delage67  que la Cour supreme du Canada a recemment rendu. 
Dans cette affaire, le mari avait presente une requete a peu pres quatre 
ans apres que le jugement conditionnel de divorce efit ete prononce en 
vue de faire modifier les ordonnances accessoires. Le mari demandait 
entre autres une diminution de la pension alimentaire qu'il devait verser 
a son ancienne epouse puisqu' elle venait d'achever des etudes de 
maitrise en traduction, avait trente-huit ans et etait en bonne sante, 
travaillait a temps partiel, comme pigiste et etait pleinement en mesure 
de subvenir a ses propres besoins. Or le revenu du mari etait passable- 
ment eleve; la preuve versee au dossier montrait egalement que la femme 
avait gagne 5 000 $ en travaillant a temps partiel au cours de la derniere 
partie de l'annee de I'obtention de son diplorne. 
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Dans un jugement non unanime, la Cour supreme du Canada a juge 
que le mari devait continuer a verser une pension alimentaire a son 
ancienne epouse etant donne qu'il en avait les moyens et qu'il etait 
premature de considerer que l'epouse etait financierement autonome. 
De fait, la majorite a conclu que la situation n'avait pas suffisamment 
change pour justifier l'annulation de l'ordonnance initiale de soutien et a 
fait remarquer ce qui suit : « Si surviennent d'autres changements, it 
sera loisible (au mari) de s'adresser de nouveau au tribunal68  ». Trois 
juges etaient dissidents. Le juge Lamer a examine en leur nom la 
situation de l'epouse. Reconnaissant qu'elle avait fait un effort en vue de 
se trouver un emploi apres avoir obtenu son diplome, it a decide que 0 la 
capacite de travailler » devrait constituer le critere de l'independance 
plutot que « le fait d'avoir un travail ». A cet egard, it a declare ce qui 
suit : 

Je suis d'avis que revolution de la societe justifie un pas de plus en faveur de 
remancipation finale des ex-conjoints. Pour moi, la o capacite » de travailler, 
sauf rares exceptions, amene 0 la fin du divorce » et le debut d'un celibat 
veritable pour l'un et pour l'autre des ex-conjoints. De plus, je suis d'avis 
que la o capacite » de travailler doit etre determinee de fawn intrinseque et 
ne doit point retre en tenant compte des facteurs extrinseques a la per-
sonne, tels le marche du travail et la conjoncture economique. 

Comme la pension alimentaire n'est accord& que le temps d'acquerir une 
autonomie suffisante, cette autonomie acquise, force nous est de conclure 
que la pension n'a plus sa raison d'etre. Le conjoint divorce o employable 
mais non employe se retrouvera dans la meme situation que d'autres 
citoyens, hommes ou femmes qui n'ont pas d'emploi. II s'agit d'un probleme 
social et c'est donc a l'Etat plutot qu'a I'ex-conjoint qu'en revient la charge. 
En effet, une fois le conjoint recycle, je ne vois pas pourquoi le fait d'avoir 
ete marie privilegierait de quelque fawn que ce soit retat de cette personne 
celibataire par rapport a n'importe quel autre chomeur celibataire [. . .]69. 

Le fait que le mari disposait d'un bon revenu et qu'il etait peut-titre 
impossible a son epouse de se trouver un emploi laisse entendre, selon 
les trois juges dissidents, que l'obligation primordiale de soutien est 
pass& de la famille au systeme social, et ce, meme lorsque les res-
sources familiales sont suffisantes. 

Par consequent, it se peut que cet an& represente une transition dans 
l'attitude des tribunaux a regard de l'obligation de la famille d'assurer la 
subsistance de l' ex-epouse. Dans ce contexte, it importe egalement de 
faire mention du fait que dans l'arret Re Feehan c. Attwells7°, le tribunal a 
expressement tenu compte du rapport existant entre une ordonnance de 
soutien et le droit du conjoint a l'aide sociale. Dans cette cause, la 
o femme » n'etait pas legalement mariee, mais la periode de cohabitation 
etait suffisamment longue pour lui permettre d'obtenir une pension 
alimentaire conformement a la loi ontarienne71. Apres la separation, elle 
avait presente une requ8te en vue d'obtenir une pension alimentaire, et it 
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a ete juge qu'elle y avait droit. Mais etant donne que le mari avait de 
nouveau epouse son ancienne femme, le juge a fait remarquer qu'il ne 
servait a rien (traduction) : « [. . .1 de mettre en peril ce qui semble 
maintenant etre une relation stable entre les (conjoints) lorsque ce 
faisant, on se trouverait, me semble-t-il, a ajouter aux prestations (d'aide 
sociale de la requerante)72  ». Il se peut donc que ('inexistence d'un 
mariage reconnu par la loi entre « epouse » requerante et son mari ait 
elimine la necessite pour le tribunal d'assurer ('execution de l'obligation 
financiere primordiale du mari, lorsqu'autrement it aurait ete necessaire 
d'avoir recours a l'aide sociale. 

Etant donne qu'a que la loi continue a mettre l'accent sur l'obligation 
alimentaire qu'a le mari envers son ancienne epouse plutot que sur la 
reconnaissance du besoin d'aide sociale, de nombreuses ex-epouses 
(particulierement celles qui ont peu de biens et un faible revenu) se 
trouvent dans une situation impossible au moment du divorce ou de la 
rupture du mariage. L'une des conditions habituelles d'admissibilite 
l'aide sociale est que la femme est obligee de demander une pension 
alimentaire a son mari73; or la delivrance d'une ordonnance a cet effet 
peut l'empecher de recevoir des prestations d'aide sociale, et ce, meme 
si sa pension alimentaire ne lui est peut-titre pas regulierement versee ou 
si elle est inferieure au plein montant alloue. Ainsi, en mettant l'accent 
sur l'aide financiere du conjoint, it peut arriver qu'une ordonnance 
empeche la femme de recevoir des prestations d'aide sociale, du moins 
d'une fawn reguliere; de plus, it se peut que l'ex-mari ne respecte pas les 
conditions de l'ordonnance de soutien, que ce soit intentionnellement 
ou en raison d'autres obligations qui frappent ses ressources limitees. 
Cette situation rend ridicule la theorie de l' independance au moment de 
la rupture du mariage. Ainsi, une epouse qui n'est pas en mesure de 
subvenir a ses besoins peut demeurer a la charge de son mari et recevoir 
une pension alimentaire insuffisante ou irreguliere, une fois le mariage 
dissous. 

De plus, meme si elle est admissible aux prestations d'aide sociale, 
celles-ci seront bien souvent insuffisantes en vue de satisfaire a ses 
veritables besoins. Certains travaux de recherche montrent clairement 
que le montant des prestations d'aide sociale est souvent inferieur au 
minimum requis en vue de vivre au-dessus du seuil de la pauvrete74  et 
que le pouvoir reel d'achat se deteriore par suite de l'inflation75. Pour-
tant, en particulier lorsque l'ex-mari noue une nouvelle relation et prend 
a sa charge une nouvelle famille, son ancienne famille devra souvent 
avoir recours a l'aide sociale, etant donne que les ressources de celui-ci 
ne lui permettent tout simplement pas de subvenir aux besoins de deux 
families. Cela veut dire que dans la pratique, compte tenu de l'augmenta-
tion du taux de divorce et des remariages au Canada, un nombre de plus 
en plus eleve de femmes sont a la charge de l'aide sociale. Malgre les 
principes d'independance et d'egalite du droit de la famille, les femmes 
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sont de fait dependantes parce qu'elles ont la garde de jeunes enfants et 
parce qu'a defaut des connaissances requises dans le marche du travail, 
elles ne peuvent pas devenir financierement autonomes. Par con-
sequent, le droit de la famille etablit en realite deux ensembles de 
regles : l'egalite et l'independance pour les personnes a l'aise et rine-
galite et la dependance de l'aide sociale pour toutes les autres. En 
d'autres termes, egalite reconnue par la nouvelle legislation en matiere 
de droit de la famille n' a eu aucun effet notable sur la situation 
d'inferiorite des femmes. Comme Olsen l'a fait remarquer : 

Les reformes recemment apportees . . . tendent a imposer des obligations 
alimentaires mutuelles aux deux epoux et a empecher un epoux de 
desheriter son conjoint. Pareil changement superficiel omet toutefois d'eli-
miner la notion d'inegalite fond& sur le sexe, etant donne que l'absence de 
distinction entre les sexes dans l'abstrait ne change rien a la realite, soit la 
dependance financierem. (traduction) 

Par contre, si les tribunaux de la famille omettent generalement de 
prendre en consideration le droit a l'aide sociale, le systeme d'aide 
sociale tient souvent compte de la 0 famille » lorsqu'il s'agit de deter- 
miner 	 d'une personne. Dans la plupart des provinces, 
l'epouse doit intenter une action contre son mari en vue d'obtenir une 
pension alimentaire afin d'etre admissible a l'aide sociale. Wine dans 
les provinces comme 1'Ontario, of la legislation autorise le ministere a 
intenter pareille action pour le compte d'une reclamante77, it semble que 
dans la pratique les reclamantes elles-memes soient habituellement 
obligees d'intenter l'action78. L'effet de pareille condition est d'empe-
cher dans la pratique les ex-epouses d'etre « independantes » de leur 
mari, meme lorsqu'il se peut que ce dernier ne leur vienne pas en aide. 

De meme, it se peut que le systeme d'aide sociale reconnaisse l'exis-
tence d'une o famine » meme en l'absence d'un mariage reconnu par la 
loi, de sorte que la femme est A la charge de son o conjoint » et n'est plus 
admissible a l'aide sociale. Par exemple, dans Parr& Re Proc79  , la Haute 
Cour de l'Ontario s'est prononcee sur la decision d'un tribunal du bien-
etre qui avait conclu a l'existence d'un o mariage », rendant ainsi 

l'epouse » reclamante inadmissible aux prestations en sa qualite de 
personne ne pouvant pas detenir un emploi, pour le motif qu'elle ne 
vivait pas seule. M8me si elle n'avait pas eu de relations sexuelles avec 
son concubin depuis plusieurs annees, et meme si ce dernier ne recon-
naissait pas l'existence d'une obligation alimentaire, le tribunal avait 
juge que « l'epouse » ne pouvait recevoir les prestations appropriees 
d'aide sociale. En appel, la decision du tribunal a ete infirmee. La Cour a 
declare que la femme etait inadmissible uniquement si le couple parta-
geait ses ressources financieres. La Cour a declare ce qui suit : 

A notre avis, au point du vue juridique, ]'expression « vit avec une personne 
comme s'ils etaient mari et femme » doit etre interpret& en tenant compte 
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de l'objectif general de la loi, soit d'etablir les regles d'admissibilite aux 
prestations en raison d'un besoin. Cette expression devrait donc s' appliquer 
en tenant compte des rapports qui existent, sur le plan financier, entre deux 
personnes habitant ensemble [. . .] la fawn dont le tribunal est arrive a 
conclure que les deux personnes en question etaient « mariees de fait, sinon 
devant la loi » montre, compte tenu de leurs motifs, qu'on a accorde trop 
d'importance aux relations sexuelles et que la question du rapport existant 
entre ces personnes sur le plan financier n'a pas ete suffisamment etudiee80. 
(traduction) 

Dans un arret subsequent, Warwick c. Minister of Community and Social 
Services81, deux parents celibataires (un homme et une femme) parta-
geaient une maison et employaient tous deux leurs ressources, mais sans 
reellement les mettre en commun. Le tribunal du bien-titre a de nouveau 
conclu a l'existence d'un « mariage », rendant ainsi « l'epouse » inad-
missible a l'assistance sociale. Dans cette cause, la cour d'appel a 
infirme la decision du tribunal (que la Cour divisionnaire avait con-
firmee) et a declare que l'expression (traduction) « vivant avec une autre 
personne comme s'ils etaient mad et femme » devait etre interpret& 
dans son sens ordinaire. Le tribunal a declare ce qui suit : 

Au debut j'ai declare que si l'appelante n'avait pas rep de prestations 
conformement a la Loi, elle aurait ete consider& comme la femme de 
M. Galea. Le fait qu'elle a droit aux avantages consentis par la loi ne change 
rien a la situation. Elle est encore sa femme de ménage et ne peut pas 'etre 
consider& comme une epouse aux fins de la Loi et du reglement82. (traduc-
tion) 

II ressort de la decision du tribunal que le mad a l'obligation primordiale 
de subvenir aux besoins de son epouse, l'assistance sociale pouvant, en 
cas de necessite absolue, verser a cette derniere des prestations en plus 
de ce qu'elle regoit. Souhaitant ardemment promouvoir ce principe, le 
tribunal semble dispose a imposer l'obligation alimentaire meme 
l'homme qui n'est pas made a la femme recevant des prestations d'aide 
sociale. Comme l'a declare un commentateur : 

Les incidences (de cette ligne de conduite) pour les femmes sont claires. La 
regle de la cohabitation est fond& sur la presomption que l'homme doit 
payer les faveurs sexuelles et les travaux menagers qu'il obtient d'une 
femme. Cette regle montre clairement l'attitude generale bien ancree que les 
femmes sont a la charge des hommes83. (traduction) 

Par contre, en pareil cas, les cours d'appel se sont ecartees de la regle de 
l'obligation alimentaire et ont refuse d'imposer cette obligation a 
l'epouse lorsqu'aucun mariage n'a ete &lard et que de toute evidence, 
les parties ne vivaient pas « en tant que mad et femme ». 

II semble que les tribunaux aient opte pour I'autonomie par rapport a 
la «famille » au moyen du recours aux prestations d'aide sociale, du 
moins lorsque l'existence d'une union conjugate est loin d'etre etablie. 
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D'ou un resultat semblable a celui qui avait ete obtenu dans la cause Re 
Feehan c. Attwells84  precitee, dans laquelle aucun «mariage » legal 
n'avait ete celebre. Pourtant, lorsque les epoux ont ete legalement 
manes, le fait qu'une action doit avoir ete intent& aux fins de 
l'admissibilite renforce l'obligation alimentaire primordiale de la famille 
tant dans le systeme d'aide sociale qu'en droit de la famille. Ainsi, dans 
les deux systemes, les femmes se voient refuser une egalite ou une 
autonomie reelles. 

Les lignes de conduite possibles 

Le present examen des difficultes financieres que suscitent le divorce et 
la rupture du mariage au Canada met l'accent sur deux problemes : en 
premier lieu, la pauvrete qui semble frequemment resulter du nombre 
Neve de divorces et de remariages et en second lieu, le nombre dis-
proportionne de femmes, comparativement aux hommes, qui se trou-
vent alors dans une mauvaise situation financiere. 

Les decideurs de lignes de conduite ont accorde enormement 
d'importance au premier probleme. Its ont tente d'ameliorer le systeme 
de divorce et d'etablir des procedures plus efficaces aux fins de l'obten-
tion d'ordonnances de soutien; de plus, de meilleurs arrangements ont 
ete pris aux fins de l'execution des ordonnances existantes. Toutefois, 
on reconnait de plus en plus que le systeme d'appui familial apres la 
rupture du mariage comporte en soi des limitations, particulierement 
lorsque le soutien de famille est oblige de subvenir aux besoins tant de 
son ancienne famille que de sa nouvelle famille. 

II est possible de soutenir que les hommes ont une obligation alimentaire 
morale envers leur ex-epouse et leurs enfants et que cette responsabilite ne 
devrait pas etre assumee par l'Etat. Mais en realite on en devrait pas 
s'attendre que les hommes soient en mesure d'assurer la subsistance de plus 
d'une famille. Les salaires canadiens ne sont tout simplement pas assez 
eleves85. (traduction) 

Ainsi, meme si des mesures executoires efficaces sont prises, l'Etat 
devra, dans certains cas, apporter son aide. 

A l'heure actuelle, l'Etat peut verser des prestations d'aide sociale au 
moment du divorce ou de la rupture du mariage, mais en general la 
femme doit avoir intente une poursuite contre son mari en vue d'obtenir 
une pension alimentaire; de plus, elle doit s'abstenir de cohabiter avec 
un autre homme. De plus, les prestations versees par le systeme d'aide 
sociale sont a peine suffisantes. Ainsi, dans la mesure 	l'aide sociale 
est mise a la disposition des personnes faisant face a un divorce ou a la 
rupture de leur mariage, it est evident que l'Etat semble hesiter 
apporter son aide, une fois que toutes les voies de recours contre la 
famille ont ete epuisees, en versant des prestations fort peu attrayantes. 
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La personne faisant face a un divorce ou a la rupture de son mariage ne 
peut envisager d'avoir recours a l'aide qu'en dernier ressort; normale-
ment, on s'attend encore a ce que la famille offre son appui. 

A l'heure actuelle, la situation au Canada n'est pas trop differente de 
celle qui existe dans les autres Etats regis par le common law. Toutefois, 
comme l'a affirme un commentateur, selon toute probabilite, l'appui de 
la famille sur lequel on compte a l'heure actuelle sera eventuellement 
remplace par l'aide de l'Etat : 

1. . .1 les dispositions de droit prive relatives au soutien tendront a dis-
paraitre et seront remplacees par des dispositions legislatives en matiere de 
securite sociale. En d'autre termes, en l'an 2000, la loi aura abandonne les 
poursuites en justice contre l'epoux qui n'a pas assume son obligation 
envers sa famille, pour le motif qu'elles ne sont pas souhaitables sur le plan 
social, qu'elles restent frequemment sans effet et qu'elles ne sont pas du 
tout rentables. L'inexecution de l'obligation alimentaire par un epoux ou un 
parent sera consider& de la meme fawn que les autres vicissitudes de la vie, 
qu'il s'agisse du chOmage, de la maladie, d'un accident de travail, de la 
naissance d'un enfant ou d'un aces, que l'assurance sociale devrait cou-
vrir86. (traduction) 

Toutefois, l'auteur affirme egalement qu'il y aura une (traduction) 
« etape transitoire » au cours de laquelle l'Etat offrira un secours finan-
cier, les organismes publics etant charges de recouvrer les sommes 
verser des epoux delinquants87. 

II existe certaines preuves d'un mouvement vers cette etape tran-
sitoire. Au Royaume-Uni dans le Report of the Committee on One-Parent 
Families de 197388, on a recommande l'etablissement d'une allocation de 
soutien garantie. 

1. . .1 l'organisme chargé de l'administration des allocations s'occuperait 
de fixer le montant de la pension alimentaire et de la recouvrer; it y aurait 
compensation entre la pension alimentaire et l'allocation versee et tout 
supplement serait remis h la mere; la necessite pour les mere seules d' inten-
ter une poursuite en justice en vue d'obtenir une pension alimentaire serait 
en grande partie eliminee [. . 189. (traduction) 

Selon les recommandations du comite, le montant des prestations serait 
etabli par rapport aux prestations supplementaires versees; de plus, 
normalement la femme seule et les enfants a sa charge n'auraient plus a 
compter sur le systeme d'aide sociale. En outre, it irait en &croissant de 
facon a encourager les personnel concernees a se trouver un emploi; 
tant les hommes que les femmes pourraient se prevaloir de pareil 
arrangement. Enfin, les allocations seraient envoyees par la poste et leur 
montant serait fixe pour une periode de trois mois, et ce, que la situation 
change ou non, et que la personne concern& commence ou non a 
cohabiter avec une autre personne". 

Le comite avait examine un certain nombre de solutions de rechange9' 
avant de proposer une allocation de soutien garantie. Toutefois, it n'a 
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pas ete donne suite a la recommandation de sorte qu'au Royaume-Uni 
les families touchees doivent avoir recours a l'aide sociale (en vue 
d'obtenir un supplement) comme (traduction) « le ferait toute autre 
personne vivant sous le seuil de la pauvrete92  ». Cela veut dire que le 
systeme d'aide sociale ne traite pas differemment les epouses et les 
enfants a charge au moment du divorce ou de la rupture du mariage. 
Toutefois, une allocation familiale particuliere est versee a toutes les 
families ayant des enfants, et ce, quels que soient leurs moyens; de plus, 
les families monoparentales jouissent (traduction) « d'un traitement de 
faveur » quant au taux de la prestation93. Au cours des dernieres annees, 
de grands efforts ont ete deployes en vue d'augmenter le montant des 
allocations familiales de fawn a accroitre les ressources mises a la 
disposition des familles pauvres94. Une autre solution de rechange, qui a 
ete adopt& dans certains pays europeens, est la « compensation alimen-
taire » que l'Etat paie si la personne devant assumer l'obligation alimen-
taire omet de verser la somme requise ou verse une somme insuffi-
sante95. Ainsi, en Suede, le montant de l'avance depend du montant de 
la pension nationale de vieillesse, une somme egale a 40 % de ce mon-
tant etant versee pour chaque enfant. Bien sin; cette solution peut 
entrainer une certaine iniquite entre les families monoparentales et les 
families a faible revenu dans lesquelles les deux parents sont presents. 
C'est pourquoi ii a ete dit que (traduction) «la meilleure solution con-
siste a fixer le montant de l'obligation collective envers les enfants des 
families monoparentales par rapport a une autre categorie ou d'autres 
categories d'assistes96  ». 

Toutefois, dans la pratique fort peu de progres ont ete accomplis quant 
aux lignes de conduite a suivre en matiere de soutien, ne serait-ce qu'en 
vue d'en arriver a l'etape « transitoire Aont nous avons precedemment 
fait mention97. 

Peut-titre par suite des difficultes que suscite l'elaboration de prin-
cipes directeurs appropries relativement a l'aide apportee par l'Etat aux 
families desunies, une autre mesure de nature privee a ete prise en 
consideration. Le Committee on One-Parent Families a etudie l'idee 
d'une assurance contre la rupture du mariage mais l'a rejetee parce 
qu'elle n'etait ni pratique Want donne que les families pauvres qui 
auraient le plus besoin d'un secours financier seraient celles qui sont les 
moins en mesure de verser les cotisations requises) ni equitable Want 
donne que les couples non manes dont les enfants sont nes hors du 
mariage ne pourraient pas se prevaloir de pareille assurance98. L'idee 
d'une assurance est probablement importante en ce sens qu'elle fait 
reapparaftre la notion de responsabilite privee aux fins du secours finan-
cier apporte aux personnes a charge au moment du divorce ou de la 
rupture du mariage. Etant donne que les ordonnances de soutien restent 
sans effet, ('assurance semble etre un moyen viable d'accroitre l'effica-
cite tout en maintenant essentiellement la notion de responsabilite fami- 
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Bale. Par contre, si l'aide de l'Etat remplace l'obligation primordiale de 
la famille, it faut alors decider si les personnes a charge faisant face a un 
divorce ou a Ia rupture de leur mariage doivent etre traitees differem-
ment ou non : c'est-A-dire si elles doivent etre incluses dans le systeme 
d'aide sociale et si les prestations particulieres auxquelles elles seules 
auraient droit doivent etre etablies. 

En choisissant entre ces deux solutions de rechange, soit entre les 
prestations d'aide sociale alloudes d'une fawn generale a tous les indi-
vidus a faible revenu et les prestations allouees uniquement aux per-
sonnes a charge faisant face a un divorce ou a la rupture de leur mariage, 
on se trouve a soulever la question du revenu garanti aux indigents, y 
compris les personnes faisant face a la rupture de leur mariage. Mais le 
fait qu'il existe un nombre disproportionne de femmes, par rapport aux 
hommes, eprouvant, en pareil cas, des difficultes financieres n'a pas 
encore ete examine. D'une fawn generale, iI faut bien reconnaitre que la 
hausse du taux de divorce et les repercussions financieres de la rupture 
du mariage ont contribue a un changement important dans le profil des 
families canadiennes; de plus, it n'y a pas lieu de s'attendre a ce que le 
nombre accru de families monoparentales et de remariages dimi-
nuent99. Les decideurs de lignes de conduite devront donc tenir compte 
des differences qui existent entre les modeles familiaux et des change-
ments de roles des individus au sein des unites familiales, ainsi que de la 
necessite d'assurer dans une certaine mesure la securite financiere. En 
particulier, ils devront tenir compte de la situation des femmes dans la 
vie familiale ainsi qu'au moment du divorce ou de la rupture du mariage 
et &laborer des principes directeurs destines a encourager l'egalite et 
l'autonomie financiere tant des femmes que des hommes. 

Compte tenu de cet objectif, les decideurs de lignes de conduite 
devront considerer que les femmes n'ont pas uniquement un role 
d'epouse ou de mere au sein de la famille mais qu'elles font egalement 
partie de la population active. Cela veut dire que les principes directeurs 
doivent tenir compte du marche du travail ainsi que du travail non 
retribue des femmes au sein de leur famille, etant donne que (traduction) 
« les conditions et structures du marche du travail, avec le concours du 
modele de la famille nucleaire, contribuent a laisser les femmes a la 
merci des hommes, sur le plan sexuel et financierm 0. Ainsi, les solu-
tions de rechange destinees a assurer une certaine mesure de securite du 
revenu a la femme, par suite de son role d'epouse ou de mere, Ia rendent 
encore moins autonome; elle est alors consider& comme une epouse ou 
comme une mere et non comme une personne dans le besoin. La 
legislation en vigueur au Canada en matiere d'aide sociale, ainsi que le 
projet d'allocation de soutien garantie au Royaume-Uni, renforcent 
l'idee que les femmes, en tant qu'epouses ou meres, sont A la charge des 
hommes, plutot que des personnes autonomes. Par contre, selon le 
projet federal de revenu annuel garanti elabore en 1973, le revenu garanti 
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etait fonde sur les besoins de l'individu, et ce, meme s'il n' etait pas clair 
que tous les individus auraient droit au revenu independamment de leur 
situation familiale. 

Le revenu annuel garanti, particulierement s'il est fonde sur un 
besoin, semble souhaitable, mais it faut bien reconnaitre que pour assu-
rer l'independance et l'egalite de la femme, des mesures supplemen-
taires doivent etre prises. Un revenu annuel garanti a lui seul ne sert qu'a 
forcer les femmes a demeurer a la charge de l'Etat, de la meme fawn 
qu'elles etaient a la charge de leur marl. Elles ne peuvent etre conside-
rees comme autonomes que si des mesures destinees a leur assurer 
l'egalite financiere viennent s'ajouter a la garantie d'un niveau minimal 
de vie. Ainsi, it faut assurer aux femmes qui veulent travailler des 
services de garde des enfants adequats et suffisamment subventionnes. 
Comme l'a fait remarquer Eekelaar, (traduction) « l'organisation de la 
vie familiale fait partie integrante de l'organisation economique de la 
societem ». Le Committee on One-Parent Families souscrit egalement 
cette opinion; en effet, it a conclu que des services adequats de garde 
constituent : 

[. . .] une necessite absolue pour les families monoparentales . . . comme 
moyen concret d'aider les parents et les enfants dans leur vie quotidienne, 
d'ameliorer la qualite de leur vie et d'attenuer ou de surmonter les pro-
blemes sociaux auxquels plusieurs d'entre eux font face102. (traduction) 

L'etablissement de services de garde destines a resoudre les problemes 
auxquels font face les femmes et les projets destines a encourager les 
femmes assistees a travailler a temps partiel vont de pair'03. 

Pourtant, pour assurer l'egalite et l'autonomie financiere de la femme, 
it faut egalement adopter des lignes de conduite plus generales : soit 
l'egalite des salaires pour les emplois d'egale valeur et la reconnaissance 
de la contribution financiere qu'apporte la femme a sa famille. Pour etre 
valable, toute ligne de conduite relative a la securite financiere au 
moment du divorce ou de la rupture du mariage qui reconnait egalement 
('existence d'un rapport entre la famille et l'economie doit tenir compte 
des differentes structures de la famille moderne et doit assurer l'egalite 
de traitement des hommes et des femmes"34. 

En ce qui concerne les lignes de conduite relatives a la famille, Eichler 
a propose cinq principes fondamentaux, soit, entre autres, l'egalite de la 
personne, la responsabilite partagee de la societe envers les personnel 
dans le besoin, ainsi que l'universalite et le progres. Le premier principe 
represente une reforme importante dans le contexte du droit de la famille 
et de l'aide sociale : 

Selon le principe de l'egalite de la personne, chaque personne devrait etre 
trait& sur le plan administratif non comme faisant partie d'une famille, mais 
comme un individu. C'est l'un des meilleurs moyens d'eviter que la ten-
dance familiale et la tendance individuelle se renvoient la balle, puisqu'il ne 
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pourrait exister aucune discrimination fond& sur le sexe, sur l'etat civil ou 
sur la situation familiale dans son ensemble. L'admissibilite a toutes les 
allocations sociales dependrait donc uniquement de la situation et du revenu 
de l'individu; par consequent, personne ne pourrait se voir refuser quelque 
allocation sociale en raison de sa situation familialelo. (traduction) 

Les second et troisieme principes sont destines a empecher toute ini-
quite decoulant d'une application stricte du premier principe. Toutefois, 
Eichler reconnait qu'on ne reussit pas a atteindre regalite reelle en se 
contentant d'adopter des lignes de conduite ou des lois; l'auteur fait 
mention de deux autres principes permettant de tenir compte de la 
situation inferieure actuelle des femmes, soit relimination des pro-
blemes attribuables aux structures et le maintien et l'extension des 
allocations actuellement versees aux personnes dans le besoin. 

Ces principes, consideres avec les autres, ont pour objet la reconnais-
sance du besoin d'independance et d'egalite de tous les membres de la 
famille, des femmes aussi bien que les hommes, ainsi que regalite reelle, 
compte tenu de la situation actuelle. Pareils principes sont importants 
aux fins de la politique sociale canadienne en ce sens qu'ils visent non 
seulement a resoudre les problemes ici a retude, soit les difficultes 
financieres que suscitent le divorce et la rupture du mariage, mais 
egalement a remedier a la pauvrete et au manque d'autonomie dont 
souffrent tellement plus les femmes que les hommes. Comme l'a declare 
Eichler : 

L'ironie du sort est qu'en vue de servir le mieux possible les families en tant 
qu'unites sociales et d'eviter la discrimination envers certains types de 
families, it est necessaire de traiter les gens, sur le plan administrant, 
comme des individus, de fawn a ce qu'ils puissent vivre ensemble en 
societe dans des families 	(traduction) 

A long terme, seules les lignes de conduite refletant et encourageant le 
principe de l'individualisme assureront regalite des femmes sur le plan 
financier. 

Conclusion 

Dans cette etude, nous avons tente de donner un apercu de revolution 
des regles du droit de la famille ainsi que des regles du systeme d'aide 
sociale et d'etudier en theorie et en pratique, en examinant les decisions 
des tribunaux judiciaires ou administratifs, la question du manque d'uni-
formite des lignes de conduite se rapportant a la famille et a l'obligation 
pour les membres de la famille d'offrir un secours financier au moment 
du divorce ou de la rupture du mariage. Nous avons egalement examine 
certaines des lignes de conduite qui pourraient etre adoptees en vue 
d'assurer la securite financiere des personnes dans le besoin au moment 
de la rupture de la famille. Nous avons laisse entendre qu'en pareil cas 
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les lignes de conduite elaborees devraient repondre aux objectifs, soit 
assurer la securite financiere, et devraient en outre assurer l'egalite et 
l'autonomie des hommes et des femmes; pour atteindre pareils objectifs, 
it faut considerer les femmes en tant qu'individus plutot qu'en leur 
simple qualite d'epouses ou de meres. Dans la pratique, it importe de 
reconnaitre que (traduction) « la famille est en realite une unite relative-
ment flexible qui a ete sensible A la transmission d'objectifs sociaux plus 
generaux 1°7  ». C'est la raison pour laquelle les lignes de conduite se 
rapportant a la famille et a sa securite financiere peuvent devenir des 
instruments utiles aux fins de la realisation d'objectifs sociaux generaux 
tels que l'egalite des hommes et des femmesm. 
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3 

Developpement et tendances du droit social 
au Canada (1940-1984) 

ROBERT D. BUREAU 
KATHERINE LIPPEL 
LUCIE LAMARCHE 

Introduction 

Le droit social constitue sans aucun doute un des phenomenessles plus 
typiques du developpement du droit au cours du xxe siecle. A la fois 
subtil, revelateur et changeant, le droit social se situe au coeur des 
contradictions de nos societes industrielles. Depuis cinquante ans, it est 
l'objet d'affrontements politiques et de choix economiques fondamen-
taux et son developpement est etroitement lie aux mutations profondes 
de l'Etat et aux transformations des structures de nos formations 
sociales. En raison de ses finalites et des enjeux qu'il souleve, le droit 
social fait egalement l'objet de resistances et de controverses qui en 
rendent l'analyse critique aussi necessaire que fascinante. 

Le droit social, en tant que forme juridique specifique, reflete et 
interroge tout a la fois les valeurs sociales acquises, masque certaines 
realites et remplit plusieurs fonctions qu'il reste a departager. 

Tres concret et mesurable, le droit social est un phenomene qui touche 
chaque Canadien a un moment ou a I'autre de sa vie. Il peut etre 
comptabilise et permet d'evaluer la qualite de vie d'une societe selon le 
degre de satisfaction des besoins fondamentaux de ses membres. 

Par ailleurs, l'etude du droit social ne va pas sans poser un certain 
nombre de difficultes. Des le depart, on se heurte a un probleme de 
definition de champ d'etude et de deficience de cadre theorique qui en 
compliquent l'analyse. En outre, le droit social, plus que toute autre 
partie du droit, a donne lieu, dans l'histoire, a des &bats et des pro-
blemes d'ordre constitutionnel qui necessiteraient a eux seuls une etude 
complete. C'est pourquoi nous avons convenu de limiter notre etude aux 
legislations d'application generale portant principalement sur la securite 
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du revenu et d'axer notre analyse sur le point de vue des beneficiaires, 
sujets de droit, dans leurs rapports avec l'Etat, quel que soit son niveau 
d'intervention. 

Ces choix, commandos bien sur par des contraintes d'ordre materiel, 
ne sont cependant pas denues de contenu ideologique et politique dans 
la mesure ou ils sont relies, au depart, a des valeurs eta des positions qui 
sont le resultat de plusieurs annees de recherche. 

L'etude est divisee en trois parties. Dans la premiere partie, qui tient 
lieu d'introduction substantielle, nous retracons l' evolution du droit 
social en tant que produit historique et dialectique des rapports de 
propriete, de travail et de pouvoir dans le cadre de ('industrialisation et 
de l'urbanisation, et de la transformation du role de l'Etat a l'occasion de 
la crise economique des annees 1930 et de ses consequences. 

La deuxieme partie porte sur le developpement et le contenu du droit 
positif de 1940 a nos jours, en prenant en consideration les multiples 
fonctions du droit social. 

Enfin, dans la troisieme partie, nous tentons de faire ressortir les 
tendances actuelles du droit social et d'en &gager les perspectives. 

La formation historique du droit social canadien 
(1880-1940) 

Alors que, pendant les siecles precedents, la protection sociale des 
individus incapables de se suffire a eux-m8mes avait ete principalement 
assumee par des initiatives privees, les premieres legislations sociales 
adoptees au tournant du xxe siecle apparaissent comme un ensemble de 
mesures qui annoncent une rupture et un reamenagement de la pens& 
juridique traditionnelle. 

Le contexte dans lequel elles ont ete produites fut, bien sur, determi-
nant : industrialisation, urbanisation et proletarisation massives qui ont 
donne naissance a de nouveaux problemes sociaux et a des changements 
radicaux des conditions de vie. Cette periode, qui marque le passage du 
capitalisme liberal et concurrentiel au capitalisme monopoliste d'Etat, 
fut caracterisee par r emergence de contradictions economiques et 
sociales, dont la crise des annees 1930 fut le point culminant, et qui 
allaient menacer equilibre politique et les rapports de pouvoir au sein 
de la societe. 

Dans un tel contexte, tout se passe comme si la structure juridique 
classique, correspondant a la phase initiale du mode de production 
capitaliste, et les droits civils et politiques, issus de la revolution bour-
geoise, n'arrivaient plus a assurer, tant sur le plan ideologique que sur le 
plan technique, la gestion des nouveaux rapports sociaux. 

D'une part, les masses ouvrieres et le proletariat urbain revendi-
queront des droits concrets correspondant a leurs problemes : accidents 
du travail, chomage, maladie, mise a la retraite. D'autre part, les capi- 

80 Bureau. Lippe! et Lamarche 



talistes et les dirigeants politiques devront imaginer, pour resoudre les 
contradictions et assurer le maintien de l'ordre social, de nouvelles 
orientations, un nouveau discours et de nouvelles formes juridiques. On 
verra ainsi apparaitre de nouveaux droits, qualifies dans le jargon juridi-
que de droits economiques et sociaux, qui constitueront le contenu du 
droit social. 

C'est sur cette toile de fond que nous retracerons la formation du droit 
social canadien depuis les toutes premieres legislations « a la piece » du 
debut du siècle jusqu'aux regimes plus structures de securite sociale qui 
ont ete mis en place dans les annees 1940; mais nous evoquerons d'abord 
brievement les formes traditionnelles de protection sociale. 

Les formes traditionnelles de protection sociale 

La plupart des etudes' qui portent sur la protection sociale au xixe 
siecle etablissent que les individus qui, pour une raison ou pour une 
autre, n'arrivaient pas a satisfaire a leurs besoins, etaient pris a charge 
par leur famille, par des societes ou des institutions de charite ou de 
bienfaisance et, dans certains cas, par les autorites locales ou munici-
pales. Les secours prodigues aux pauvres, aux indigents et aux necessi-
teux incapables de travailler ou l'aide apportee aux malades, aux 
infirmes, aux vieillards et aux familles dans le besoin etaient generale-
ment accordes dans le cadre de ce qu'on est convenu d'appeler la longue 
tradition d'assistance inspiree par les principes de charite et d'initiative 
privee. 

Une analyse schematique permet en effet de reconnaitre trois paliers 
ou s'exergaient, au moment de la Confederation, les solidarites et d'en 
preciser les formes et les responsabilites. 

C'est d'abord a la famille elargie qu'il revenait d'assurer les soins et la 
securite de ses membres incapables de se suffire a eux-memes. Cette 
responsabilite prenait generalement la forme de secours en nature et 
etait diet& par l'obligation alimentaire prevue en common law et par le 
Code civil. Les institutions de charite et de bienfaisance, laIques ou 
religieuses, offraient aux individus et aux familles dans le besoin 
l'assistance sous forme de soutien materiel en nature ou de services 
institutionnels generaux et specialises dans les hopitaux, les asiles et les 
hospices. Enfin, dans certaines provinces, les municipalites pouvaient 
dispenser une assistance financiere a certaines categories de personnes 
lorsque les ressources financieres de la famille avaient ete epuisees2. 

On explique generalement que ces formes de protection sociale con-
venaient au type de societe rurale de l'epoque, au mode de vie et aux 
valeurs dominantes heritees de la periode elisabethaine et de l'Ancien 
Regime frangais. Ainsi les valeurs de charite, de responsabilite indivi-
duelle et de solidarite familiale permettraient d'expliquer le caractere 
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prive de l'assistance et la responsabilite limit& des pouvoirs publics 
jusqu'au debut du xxe siecle. 

D'ailleurs, la Loi constitutionnelle de 1867 ne prevoyait-elle pas que 
l'administration des « personnes » devait relever des provinces, respon-
sables par excellence des droits civils (92.13), des matieres purement 
locales et privees (92.10), des institutions municipales (92.8), des prisons 
et des maisons de reforme (92.6), des hopitaux, asiles, institutions et 
hospices de charite (92.7)? 

Cette vue des choses, qui consiste a enfermer dans la sphere du prive 
l'essentiel des rapports sociaux, y compris les rapports d'entraide et de 
solidarite qui decoulent de l'incapacite des individus de s'integrer aux 
rapports de production et au marche du travail, n'est certes pas fausse, 
bien au contraire. Mais une telle conception ne saurait nous satisfaire 
pleinement dans la mesure ou elle ne correspond qu'a une partie de la 
realite. Elle pourrait en effet permettre de croire que l'Etat n'intervenait 
pas a l'epoque ou, pour justifier le maintien des anciennes structures 
d'assistance, de considerer comme expressions d'une verite acquise des 
propos tels que cette affirmation du premier ministre du Quebec, 
Alexandre Taschereau, en 1921: « La charite privee fait des mer-
veilles3. » En realite, la charite privee n'a fait des merveilles ni en 1921, ni 
en 1900, ni en 1867, et déjà au milieu du xixe siecle, l'Etat intervenait 
dans la sphere privee des rapports de production, de propriete et de 
travail. 

Un examen plus critique du contexte socio-economique qui entoure Ia 
Confederation de 1867 revele que la formation de l'Etat moderne cana-
dien coincide avec Ia periode ou la bourgeoisie canadienne realise sa 
revolution, fore& de s'affranchir de la metropole et de se demarquer de 
ses voisins du Sud. Engagee a « pleine vapeur » dans le developpement 
industriel, apres avoir capitalise dans le commerce, sur les terres et le 
dos des colons et des immigrants, elle entreprend de canaliser les cours 
d'eau et de relier les deux oceans par la construction d'un vaste reseau 
de chemins defer qui cimentera ('unite canadienne. C'est aussi l'epoque 
du developpement des villes, des grandes entreprises, des banques, des 
trusts financiers et de l'edification des fortunes privees. 

En somme, la bourgeoisie canadienne est en pleine expansion et, pour 
mener a bien son projet de societe, elle a besoin d'un Etat, non seule-
ment comme instrument de pouvoir politique, mais pour financer ses 
projets, unifier le territoire, faciliter les communications, reglementer 
l'industrie et le commerce et assurer aux capitalistes la main-d'oeuvre 
necessaire a Ia production. 

Elle aura aussi besoin d'un ensemble d'appareils techniques, econo-
miques, ideologiques et repressifs pour gerer les rapports de pouvoir, de 
propriete et de travail au sein de la nouvelle formation sociale cana-
dienne. 

C'est dans ce contexte elargi qu'il faut comprendre le pouvoir de 
legiferer accorde, a l'article 91 la Loi constitutionnelle de 18674, au Parle- 
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ment canadien en matiere de reglementation des echanges et du 
commerce (91.2), de taxation (91.3), d'emprunt de deniers sur le credit 
public (91.4), de navigation (91.10), de passages d'eau (transbordeurs) 
(91.15), de milice (91.7) et de droit criminel (91.27) ainsi que la Politique 
nationale de Macdonald dans les annees 18705. II en va de meme pour 
l'instauration d'un service civil et d'une bureaucratie complexes6  et la 
mise sur pied d'une police nationale, la Gendarmerie royale du Canada'. 

En principe, l'entreprise privee devait etre le moteur de l'economie. 
La loi du marche excluait l'intervention de l'Etat et l'ideologie liberate 
prevoyait que chacun pouvait se faire entrepreneur capitaliste grace aux 
vertus de l'initiative individuelle de l'entrepreneurship. 

L'histoire a par contre demontre que les places etaient limitees dans 
les conseils d'administration et que l'Etat est intervenu chaque fois que 
les interets des capitalistes l'exigeaient ou pour reprimer la classe 
ouvriere lorsqu'elle avait recours a des greves ou des manifestations 
pour ameliorer ses conditions de vie ou de travail8. 

Pretendre que l'Etat n'intervenait pas dans les affaires economiques et 
sociales au xixe siècle ne correspondrait donc qu'a une partie de la 
realite. S'il est vrai que l'essentiel des rapports de production et de 
distribution des richesses se passait dans la sphere privee, l'Etat avait 
déjà mis en place certains mecanismes pour favoriser le developpement 
industriel et maximiser le rendement du capital. Quanta la question des 
multiples consequences sociales qui en decoulaient, la bourgeoisie 
s'accommodait aisement des valeurs traditionnelles et d'un partage de 
responsabilites, au nom du liberalisme, de l'individualisme et de la 
charite. En fait, l'Etat n'avait pas renonce a son pouvoir de gestion des 
personnes, mais, pour des raisons d'efficacite, il en deleguait l'exercice 
A certaines institutions privees dont il s'assurait le controle et la surveil- 
lance et qu'il subventionnait au besoin. A la limite et lorsque l'ordre 
social l'exigeait, l'Etat prenait directement en charge, dans les prisons, 
les ecoles d'industrie et de reforme9, le sort des pauvres, des vagabonds 
et de certains marginaux qui pouvaient constituer une menace pour la 
societe et le bon fonctionnement de Peconomie. 

Enfin, des la fin du xixe siècle, l'Etat se preoccupe des questions de 
sante, de salubrite et d'hygiene au travailm, dans la mesure ou ces 
questions avaient incidence directe sur la production des travailleurs et 
la rentabilite des entreprises. 

Les risques sociaux et les premieres legislations sociales 
(1900-1930) 

En moins de cinquante ans, la revolution bourgeoise a completement 
transforms la societe canadienne ainsi que les modes et les conditions de 
vie des Canadiens. 

L'industrialisation amorcee a la fin du xixe siecle a connu une expan-
sion et un rythme de developpement qui ont fait passer, entre 1900 et 
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1920, le produit national brut, en dollars, de 1 057 millions a 5 529 mil-
lions". Au tournant du siecle déjà, l'industrie manufacturiere avait 
surclasse l'agriculture, et l'entreprise capitaliste constituait la majorite 
des secteurs de la production. La population, majoritairement rurale en 
1880, se trouva principalement concentree dans les villes des le debut du 
xxe siècle. Le passage en un si court laps de temps d'une societe 
agricole et rurale a une societe industrielle et urbaine n'allait pas s'effec-
tuer sans poser des problemes. Une des premieres consequences fut la 
generalisation du salariat et la transformation de la famille comme unite 
de production et de soutien elargi de ses membres. Alors que l'economie 
rurale permettait d'assurer la subsistance des membres de plusieurs 
generations au sein d'une meme famille, le salaire de l'ouvrier des villes 
suffisait a peine a subvenir aux besoins des siens. La proletarisation 
massive et l'urbanisation acceleree ont eu pour effet de priver les agri-
culteurs et les petits artisans de leurs moyens de production, de faire 
&later la structure familiale et de concentrer dans des agglomerations 
urbaines peu equipees une majorite de la population. 

Si l'industrialisation etait generatrice de progres, de productivite et 
d'accroissement des richesses, elle comportait certains coots. 

L'un de ces coats, et non le moindre, allait etre paye par les ouvriers 
dont le travail, sous forme de salaire soumis aux lois du marche, etait la 
seule source de revenu et dont les conditions allaient etre soumises a des 
contraintes et a des risques qui allaient en rendre l'exercice difficile et 
parfois aleatoire. 

Ce qui caracterise cette periode, c'est l'insecurite materielle de 
l'ouvrier qui reussit a peine a subvenir aux besoins de base de sa famille 
parce que son salaire est le plus souvent inferieur au budget minimal 
d'une famille. Pas etonnant qu'au tournant du siècle on retrouve un fort 
contingent de femmes et d'enfants forces, pour arrondir les fins de mois, 
de travailler a des salaires encore plus bas et dans des conditions encore 
plus difficiles, comme devait le reveler la Commission royale d'enquete 
sur le capital et le travail en 188812. 

A l'insecurite materielle de cette nouvelle classe de working poor 
avant la lettre, marquee par la privation et la misere, devait s'ajouter 
toute une serie de problemes sociaux. 

On peut imaginer que, dans ces conditions, it etait impossible 
d'epargner pour faire face a de multiples situations d'interruption de 
revenu. Or l'industrialisation allait placer les ouvriers dans l'impos-
sibilite de travailler et de tirer le revenu necessaire pour satisfaire leurs 
besoins : crises economiques, recessions, machinisme et productivite 
doivent etre inscrits sur l'autre face de la medaille du « progres ». On est 
convenu de designer par l'expression « risque social » le chomage, les 
accidents du travail, les maladies industrielles et la mise A la retraite, les 
principales causes d'interruption de revenu qui ont surpris la classe 
ouvriere des la fin du xixe siecle. L'expression etait certes juste dans la 
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mesure oii elle renvoyait a la cause, qui etait sociale, et dans la mesure ou 
la realisation de l'evenement ne dependait pas de la volonte de la 
victime. Les capitalistes avaient bien compris la notion de risque 
lorsqu'ils avaient imagine le mecanisme de l'assurance commerciale 
pour indemniser la victime d'une avarie, d'un feu ou d'un vol. Mais en 
matiere de risque humain, aucune mesure sociale n'etait prevue pour 
compenser le risque de perte d'emploi et les consequences du chomage 
sur le niveau de vie des travailleurs. En realite, le risque etait social, 
mais l'essentiel de la solution devait 8tre trouve dans le prive. La 
contradiction etait de taille, mais elle etait a la mesure des conditions et 
des rapports sociaux de l'epoque. 

Aussi longtemps que la bourgeoisie pouvait imposer, au nom des 
valeurs liberales, sa loi du « travail comme critere de vie normale » et 
faire payer aux ouvriers le coat social de l'industrialisation, elle n'avait 
pas inter& a reconnaitre la necessite d'une intervention de l'Etat pour 
resoudre les problemes. Entre temps, cependant, elle avait chi recon-
mitre le droit des ouvriers de s'associer pour defendre leurs interets de la 
mdme facon que les capitalistes pouvaient s'associer depuis déjà long-
temps, sans enfreindre les lois anticoalition, en societe ou en corpora-
tion pour mener a bien leurs affaires et leurs interets de classe. 

La formation des unions ouvrieres et des syndicats permit d'ouvrir 
une premiere breche dans la forteresse de la bourgeoisie et de remettre 
en question certaines regles du jeu. Luttant pour la reconnaissance 
jamais acquise et pour de meilleures conditions de travail, les travail-
leurs avaient egalement forme, en marge et parfois au sein de leurs 
syndicats, des societes d'entraide mutuelle pour venir en aide a leurs 
membres victimes de certains risques sociaux. Ces societes, financees 
et gerees par les travailleurs, se trouverent tout aussi debordees que les 
institutions privees d'assistance pour faire face a l'ampleur des pro-
blemes causes par le chomage, les accidents du travail, la retraite, le 
deces, les bas salaires et l'insuffisance des revenus. 

Ce sont tout a la fois les revendications, les pressions du mouvement 
ouvrier, les interets des capitalistes et l'etat du rapport de force entre les 
deux qui permettent d'expliquer les interventions de l'Etat sur le plan 
social au debut du xxe siecle. Alors que, dans certains pays europeens, 
comme l'Allemagne par exemple, les travailleurs avaient obtenu un 
premier regime d'assurance sociale en 1886, it fallut attendre jusqu'en 
1909 au Canada l'instauration du premier regime d'indemnisation des 
accidents du travail qui n'etait pas, par ailleurs, structure selon la 
technique des assurances sociales mais reposait sur le principe de la 
responsabilite sans faute. 

II est d'ailleurs assez revelateur que les principales legislations 
sociales des annees 1900 a 1930 aient ete liees au travail dans la mesure ou 
la gestion et le controle des forces productives commandaient des inter-
ventions de l'Etat. 
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Ce sont l'Ontario et le Quebec, les deux provinces les plus industriali-
sees, qui prirent l'initiative de legiferer en matiere d'accidents du tra-
vail13. On se rappellera qu'a l'epoque, les travailleurs devaient utiliser 
de nouvelles machines dans des conditions de securite qui laissaient 
&siren Les victimes d'accidents et leur famille, en cas de (feces, 
n'avaient d'autres recours pour compenser la perte de salaire que de 
s'adresser aux tribunaux civils pour exiger des dommages-interets. Or 
autant it etait difficile pour les ouvriers de s'adresser aux tribunaux, 
d'etablir la faute ou Ia negligence de l'employeur et d'obtenir justice, 
autant it devenait conteux pour les entrepreneurs d'avoir a dedommager 
les victimes selon les regles et les criteres de droit commun qui ne 
prevoyaient aucun plafond a l'indemnite. 

L'introduction de la responsabilite presumee de l'employeur comme 
fiction juridique convenait aux travailleurs qui n'avaient plus a prouver 
Ia faute de l'employeur, en echange de quoi ils renoncaient a leur droit de 
poursuite en dommages-interets devant les tribunaux de droit commun 
et devaient se contenter d'une indemnite « plafonnee » en cas d'inca-
pacite ou de deces. 

Les accidents du travail etaient sans doute le risque qui pouvait le plus 
trouver une solution dans le droit prive en vertu du droit de la responsa- 
bilite. Les capitalistes, surpris par l'action des travailleurs et pris au 
piege de leurs propres regles du jeu, trouverent leur compte a Ia modi-
fier'4. El en allait tout autrement de la rupture du contrat de travail ainsi 
que de la determination du salaire et des conditions de travail, lesquels 
relevaient du droit de propriete, des obligations et du droit de gerance 
qui mettaient les employeurs a l'abri de toute poursuite en cas de mise 
pied. 

Cependant, les abus du capitalisme, le scandale qu'ils avaient provo-
que dans l'opinion publique et les pressions du mouvement ouvrier 
organise permirent d'obtenir d'autres mesures. Les principales legisla- 
tions sociales liees au travail furent adoptees dans les provinces. Il 
s'agissait de la protection minimale des femmes et des enfants, dont on 
fixait l'Age minimal et la duree de la journee de travail15, du salaire 
minimum pour les femmes dans certaines industries16  et de la mise sur 
pied en 1910 de bureaux de placement provinciaux'7, qui fut assortie 
d'une participation federale sous forme de subsides en 191818. 

Dans les deux premiers cas, l'intervention du legislateur visait sans 
doute a limiter certains abus et a assurer aux femmes et aux enfants un 
minimum de protection, mais on ne peut s'empecher d'observer que ces 
legislations reconnaissaient le travail des enfants, d'une part, et, d'autre 
part, consacraient l'inferiorite du travail feminin et la discrimination 
dont it faisait l'objet. Quant aux bureaux de placement publics finances 
par le federal a la fin du premier conflit mondial, ils annoncaient l'inten-
tion de 1'Etat d'exercer un premier contrOle sur l'offre et la demande de 
main-d'oeuvre° pour faciliter le passage d'une economie de guerre 
une economie de paix. 
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Au chapitre de la sante, on recense quelques lois provinciales 
d'hygiene et de prevention dans l'industrie et le commerce qui s'appa-
rentaient davantage a un soutien a la production qu'a une protection 
directe des citoyens. L' hospitalisation, les soins medicaux et la question 
du revenu en cas de maladie releveront des secteurs prive et commercial 
jusqu'en 1946. 

C'est le risque de la mise A la retraite et le probleme de la vieillesse qui 
donnerent, pour la premiere fois en 1927, ouverture a un droit fonde sur 
la notion de besoins. Déjà, suite a la Premiere Guerre mondiale, le 
gouvernement federal avait pris l'initiative d'instaurer un regime de 
pensions pour les officiers et soldats devenus invalides et pour les veuves 
et orphelins des anciens combattants20. 

Il faut egalement se rappeler que certaines entreprises privees, dont 
les banques et les compagnies de chemins defer, avaient cite des caisses 
de retraite pour leurs employes et que le gouvernement federal avait 
adopte, en 1919, pour ses fonctionnaires une loi concernant la pension et 
le fonds de retraite du service civil21. 

Ces exemples, ainsi que l'accueil favorable que recut dans l'opinion 
publique l'instauration des deux regimes de pension britannique et neo- 
zelandais, en 1892 et 1898, inciterent le Congres des métiers et du travail 
du Canada et plusieurs syndicats a exercer des pressions aupres du 
gouvernement canadien pour qu'il generalise et etende la protection A la 
majorite des vieillards indigents laisses pour compte et sans securite 
economique a la retraite : 

Que ce Congres est d'opinion que le temps est arrive pour les ouvriers de ce 
pays d'être dotes d'une pension pour le vieil age, ou au cas de grave 
invalidation. Nous requerons par la presente le gouvernement federal 
d'etablir un fonds connu sous le nom de 0 Pension du vieil age ., pour venir 
en aide aux ouvriers qui sont a rage de leur retraite et ne peuvent subvenir a 
leur propre soutien22. 

Cette resolution de 1908 fut communiquee au Cabinet, mais it fallut 
attendre le rapport d'une commission royale d'enquete sur les relations 
industrielles, en 1919, et l'opinion favorable d'un comite special de la 
Chambre des communes, en 1924, avant que le Parlement federal ne se 
decide a adopter la Loi sur les pensions de vieillesse23, etant donne les 
objections d'ordre technique et constitutionnel qui avaient ete 
soulevees. 

En fait, sous le couvert d'une legislation federate, Ottawa se trouva a 
exercer une pression aupres des gouvernements provinciaux pour les 
inciter a adopter une mesure de securite economique en faveur des 
personnes ages. Il ne s'agissait pas d'une intervention directe, mais 
d'une loi cadre prevoyant, suivant certaines conditions, la conclusion 
d'une convention24. La Loi confia donc aux provinces l'administration 
des pensions en stipulant que les fonctions seraient partagees egalement 
entre les deux ordres de gouvernement25. 
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Sur le fond, cette legislation representait une nette evolution dans 
('orientation de la protection sociale. Bien que fortement inspiree de la 
tradition anglo-saxonne, cette mesure rompait avec la conception tradi-
tionnelle de ('assistance privee, reconnaissait le principe de secours 
direct en argent, constituait un premier pas vers ('universalisation de la 
protection et ouvrait la voie A la reconnaissance d'un droit au profit d'une 
premiere categorie de beneficiaires. 

En pratique, la loi de 1927 constituait une mesure d'assistance cate-
gorisee, soumettait l'exercice du droit a certaines conditions26  et fixait le 
montant de la pension a 240 $ par an, ce qui etait largement inferieur aux 
besoins. 

En ce sens, meme si elle constituait une entorse au principe selon 
lequel tout individu doit pouvoir subvenir a ses besoins par son travail, 
sa port& demeurait limit& a une categorie consider& comme n'etant 
plus productive. 

C'est donc dire que la majorite des aptes au travail, dont les revenus 
etaient insuffisants ou qui etaient exclus du marche du travail, et la 
majorite des inaptes au travail devaient s'en prendre a eux-memes sinon, 
dans le meilleur des cas, s'en remettre aux mecanismes prives d'assu-
rance s'ils en avaient les moyens ou, le plus souvent, aux mecanismes 
traditionnels d'assistance et de charite prives. 

Cette periode, qui marque en quelque sorte la fin de rage d'or du 
capitalisme et ('apogee de l'ideologie liberale, aura ete aussi la periode 
de la montee et de l'organisation de la classe ouvriere. Mais tant et aussi 
longtemps que le secteur prive pouvait assumer la gestion des problemes 
sociaux et que le droit commun permettait de regler les conflits, l'Etat 
pouvait se permettre de demeurer a l'ecart ou, tout au plus, d'intervenir 
de maniere selective. 

La crise des armies 1930 et la remise en question 
de l'ordre liberal 

La crise economique de 1929 et la grande depression qui suivit prirent les 
societes occidentales par surprise. Au Canada, ou on avait connu une 
longue periode de prosperite, les dirigeants du pays affichaient le plus 
grand optimisme. Occupes a maximiser les profits et a poursuivre leurs 
grandes operations de concentration financiere et industrielle, les entre-
preneurs et les Bens d'affaires voyaient a court terme et refusaient de 
considerer que le travailleur appauvri, sous-paye ou victime du ch6mage 
ne pourrait plus acheter I'abondance des biens produits qui avaient fait, 
pour un temps, leur prosperite. 

Depuis l'avenement du capitalisme industriel, les societes occiden-
tales avaient subi des secousses et connu periodiquement des reces-
sions. D'une fois a l'autre, les entreprises s'en tiraient relativement bien 
puisque c'etaient les travailleurs qui en faisaient les frais en subissant 
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des periodes de chomage, des reductions de salaire et des hausses du 
coot de la vie. 

Cette fois, la bourgeoisie capitaliste se trouva coinc& sur son propre 
terrain et le mouvement declenche aux Etats-Unis gagna rapidement le 
Canada. La «grande » crise fut en quelque sorte l'aboutissement des 
contradictions qui germaient depuis longtemps au sein des economies 
capitalistes. L'absence de planification, le libre jeu du marchd, la con-
centration et I'anarchie qui caractdrisaient l'organisation de la produc-
tion entrainerent un desdquilibre complet de l'offre et de la demande de 
biens. Cette situation, contrairement a d'autres conjonctures, se trouva 
aggravee par un climat de panique et un manque de confiance des 
investisseurs qui firent degringoler, en quelques semaines, la valeur des 
actions en bourse. 

Ainsi la surproduction decoulant de la concentration et du manque de 
prevision des entreprises d'une part, et de la mauvaise repartition du 
pouvoir d'achat, d'autre part, eut rapidement pour effet de faire chuter 
les prix, de ralentir la production et d'entrainer des baisses de salaire et 
du chomage. Dans un deuxieme temps, la diminution du pouvoir 
d'achat, reduit par le chomage massif et la diminution des salaires qui 
n'etaient compenses par aucun autre revenu, affecta directement le 
niveau de production. 

Le Canada connut en trois ans une chute dramatique de 50 % du 
produit national brut27  et la baisse de la production industrielle et 
agricole se repercuta sur tous les secteurs de l'economie. En fait, la crise 
frappa partout et toucha toutes les categories de la population. Les 
gouvernements municipaux et provinciaux se retrouverent meme au 
bord de la faillite, debordes par les demandes de secours des chomeurs 
et des necessiteux. 

Au plus fort de la crise, en 1933, on estima a 26 % le pourcentage de 
main-d'oeuvre masculine en chomage eta 20 % la population assistee28. 
Quant aux personnel qui avaient reussi a conserver leur emploi, 60 % 
des hommes et 82 % des femmes gagnaient moins de 1 000 $, alors que le 
revenu minimum vital etait fixe A 1 200 $ par an29. 

Mais au-dela des donnees quantitatives, it importe de &gager ce que 
revdla la crise. Elle revela d'abord l'incapacite des mecanismes du 
marche d'equilibrer la production et la consommation des biens. Elle 
demontra les inegalitds et les injustices qu'entraine le travail salarie 
comme principal mecanisme de distribution des richesses. Elle permit 
d'etablir que les risques sociaux et les conditions de vie etaient lids a la 
structure economique et ne pouvaient etre imputes a des facteurs indi-
viduels et a la responsabilite des particuliers. Enfin, elle revela l'inef-
ficacitd des mdcanismes traditionnels de protection pour resoudre les 
problemes sociaux. 

Ces revelations avaient de quoi ebranler les plus sceptiques : l'eco-
nomie ne fonctionnait qu'a demi, la misere dtait gendralisee et I'ordre 
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social menace. Les dirigeants du pays n'avaient d'autre choix que de 
repenser leurs strategies, de mettre au point des mecanismes pour 
sauver le systeme et d'intervenir sur plusieurs fronts. 

Dans un premier temps, le gouvernement federal, pris de court et 
appele a la rescousse par les provinces, lanca des programmes de 
travaux publics et de financement des secours directs aux chomeurs. 
Ces mesures empiriques, considerees comme temporaires, visaient a 
enrayer le chomage et a soulager la misere. 

Pour la premiere fois dans l'histoire du capitalisme nord-americain, la 
bourgeoisie se trouvait en situation de gerer le « non-travail » tant du 
point de vue de ses interets de classe que de ceux des travailleurs qu'elle 
ne pouvait plus abandonner a leurs propres moyens ou aux institutions 
de charite. 

Fort de ('experience acquise a l'occasion de la Premiere Guerre mon-
diale, l'Etat assuma rapidement le role d'entrepreneur pour relancer 
l'emploi, organiser des travaux3° et remettre les ouvriers au travail. Mais 
it fallait bien repondre aux besoins les plus pressants de ces milliers 
d'aptes au travail demeures sans emploi. Les secours directs3 ' per-
mirent d'operer le passage d'une assistance locale et privee, le plus 
souvent sous forme de services, a une forme plus large d'assistance 
publique et sociale en especes dont le triple avantage etait de soulager 
quelque peu la misere, d'injecter des fonds dans l'economie et de gagner 
du temps. 

Ce transfert de responsabilite constituait en quelque sorte une recon-
naissance effective du risque social et une premiere etape vers la prise en 
charge plus systematique de certains problemes sociaux par les pouvoirs 
publics. 

En realite, ces mesures s'averaient partielles et insuffisantes pour 
repondre aux besoins. Il fallut plusieurs annees aux economistes et aux 
strateges politiques pour debloquer les solutions susceptibles de satis-
faire les chefs d'entreprises et les financiers et d'apaiser les masses 
ouvrieres et les agriculteurs qui protestaient partout dans le pays32. 

Tout comme la crise, les solutions venant des Etats-Unis, dont le New 
Deal de Roosevelt, inspirerent le gouvernement de Bennett en 1935. 

L'essentiel du New Deal consistait en un train de mesures economi-
ques et une serie d'interventions directes de l'Etat dont l'originalite fut 
d'introduire des mecanismes de correction et de regulation dans la 
structure capitaliste d'economie de marche, assortis de certaines 
mesures sociales pour repondre aux revendications pressantes des vic-
times de la crise. 

Les interventions prirent la forme d'ouvertures de credits de soutien 
aux banques, d'aide a l'agriculture, de subventions aux travaux publics, 
de reglementation des prix, des revenus et des salaires, de controle de la 
concurrence et d'une reforme du fisc33, et elles eurent pour effet, a court 
terme, de stimuler la demande globale des biens, d'augmenter le pouvoir 
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d'achat et de relancer la production. Bref, i1 s'agissait de reprendre 
l'operation inverse de la crise pour remettre la machine economique en 
marche. 

Roosevelt avait aussi compris qu'il ne pouvait sauver le systeme 
capitaliste sans en attenuer certains abus et faire des concessions impor-
tantes aux travailleurs et a certaines couches defavorisees de la popula-
tion. Representant de l'aile la plus eclair& de la bourgeoisie, it fit 
adopter le Social Security Act34  qui prevoyait un regime d'assurance 
contre le chomage et un regime de retraite pour les travailleurs ages35. 
L'effet positif de ces mesures, combine a l' economie de guerre et a la 
concertation des Etats capitalistes, devait par la suite permettre de 
raffiner et d'integrer de fagon permanente un ensemble de mecanismes 
de prevention et de stabilisation pour eviter la repetition de catastrophes 
semblables. 

Au Canada, le premier ministre conservateur Bennett presenta sa 
version d'un New Deal et plaida, devant la nation, la necessite d'operer 
de grandes reformes economiques et sociales et de mettre un terme au 
« laisser-faire ». 

And, in my mind, reform means Government intervention. It means the end 
of laisser-faire. Reform heralds certain recovery. There can be no perma-
nent recovery without reform. Reform or no reform! I raise that issue 
squarely. I nail the flag of progress to the masthead. I summon the power of 
the State to its support36. 

Son programme en une quinzaine de points fut reduit a six lois dont la 
piece maitresse est connue sous le nom de Loi sur le placement et les 

assurances sociales37  qui prevoyait notamment un regime national 
d'assurance contre le chomage. Cette loi, on le sait, fut declaree 
inconstitutionnelle par les tribunaux38, tout comme la Loi sur le salaire 

minimum39  , la Loi sur la limitation des heures de travai140  et la Loi sur le 

repos hebdomadaire dans les etablissements industrielk" qui furent jugees 
de la competence legislative des provinces. 

Entre temps cependant, les pressions des organisations syndicales42, 
les recommandations de la Commission Rowell-Sirois43  et les negocia-
lions politiques eurent raison de certaines oppositions au sein des 
milieux d'affaires et des provinces, dont le Quebec, et l'assurance-
chomage fit l'objet d'un amendement constitutionnel permettant au 
gouvernement federal de legiferer en l'espece44. 

Sur le plan des principes, cette loi introduisit une nouvelle conception 
de la protection fond& sur le paiement d'une cotisation donnant ouver-
ture a un droit précis, suivant des conditions et des criteres determines. 
Le regime a participation mixte employes-employeurs-Etat prevoyait 
des cotisations et le versement de prestations a des categories limitees 
de travailleurs selon des echelles fides aux gains anterieurs, jusqu'a 
concurrence d'un plafond de 2 000 $ par an. La loi de 1940 etait un peu 
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plus genereuse que celle de 1935 quant aux personnes assurees et aux 
benefices accordes puisqu'elle prevoyait un leger supplement pour les 
beneficiaires ayant des personnes a charge. 

Sur le plan administratif, une commission de trois membres etait 
chargee de son application. Les mecanismes de recours laissaient beau-
coup de place a la discretion des fonctionnaires et les procedures de 
revision et d'appel n'etaient pas clairement definies45. 

Si le regime d'assurance-chomage put etre considers comme un gain 
pour les travailleurs, tout porte a croire qu'il representait non seulement 
un outil de stabilisation economique pour les capitalistes, mais un 
instrument par excellence d'encadrement et de controle politique des 
sans-travail qu'il fallait maintenir en disponibilite au moindre coot possi-
ble. 

II n'est d'ailleurs pas sans inter& de souligner que durant la meme 
periode, dans le but d'elaborer un cadre juridique a la mesure des 
nouveaux rapports sociaux les legislatures provinciales se preoc- 
cupaient de reglementer les relations et les conditions de travail de fawn 
a contenir les revendications du monde ouvrier. C'est dans cette per- 
spective qu'il faut situer la revision des « regles du jeu » entre le capital et 
le travail concernant la negociation des conventions collectives et la 
grove comme moyen de pression des travailleurs organises. 

Au chapitre des conditions de travail, ('influence exercee par certains 
pays europeens et par l'Organisation internationale du travail, a sa 
conference generale de 1919 suite au traits de Versailles46, incita plu-
sieurs gouvernements des provinces a decreter la journee de huit heures, 
A etendre a une majorite de travailleurs le salaire minimum et a recon-
mitre la journee de repos hebdomadaire47. 

Ces dix annees de crise ont profondement bouleverse la societe cana-
dienne, ses structures et ses modes de pensee. L'ampleur des problemes 
economiques et les tensions politiques ont force la classe dirigeante 
integrer au niveau de l'Etat la gestion de certains problemes sociaux 
qu'elle avait coutume de regler de la maniere forte ou dont, a toutes fins 
utiles, elle niait l'existence quelques annees plus tot. 

Ce n'est donc pas par hasard que le transfert de responsabilite du prive 
au public et le renforcement de l'autorite de l'Etat, sanctionne et legi-
time par le droit, furent principalement axes sur le travail. Depuis Adam 
Smith et Marx, les capitalistes savaient apprecier le travail comme 
createur de valeur et de richesses! 

D'ailleurs, les inaptes au travail, les improductifs, les invalides, les 
pauvres, les necessiteux et les personnes dans le besoin ayant une 
famille a charge devaient, a quelques exceptions pros, s'en remettre au 
secteur prive pour obtenir quelque soutien materiel ou service que ce 
Mt. En 1937, on etendit bien aux aveugles" de plus de quarante ans les 
benefices de la Loi des pensions de 1927, mais ce droit a une chiche 
pension de 240 $ par an avait du etre « merite », tout comme la pension 
des vieillards apres cinquante ans de labeur a industrialiser le pays. 
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Quant aux programmes d'aide aux meres necessiteuses adoptes par 
plusieurs provinces depuis 191649, ils excluaient plus de femmes qu'ils en 
assistaient et exigeaient des preuves de « meritologie » sous forme de 
certificats de bonne conduite, bons pour une pitance variant entre 40 et 
60 $ par mois pour la famille. 

De fawn generale, la societe de l'epoque n'etait pas prete a recon-
naitre l'etat de besoin de plusieurs categories de personnes, en &pit des 
revelations de la crise. En 1933, la Commission Montpetit, charge 
d'enqueter sur les assurances sociales au Quebec50, exprimait tres bien 
l'ideologie dominante et les reserves que continuait de susciter dans 
certains milieux la formule des pensions de vieillesse de 1927 : 

Tout en reconnaissant le desir louable du legislateur de venir en aide au 
vieillard dans le besoin, votre Commission ne peut s'empecher d'emettre 
l'opinion que ce systerne, qui est bien loin de valoir celui de l'assurance 
contributoire, constitue dans bien des cas une prime a l'imprevoyance, a la 
negligence et a la paresse, habitue l'individu a ne compter que sur l'Etat, 
empeche de naitre l'esprit d'economie et risque, dans son application, de 
conduire a des abus eta des fraudes qu'il n' est pas toujours facile de deceler. 
Le systeme d'assurance contributoire et obligatoire, au contraire, incite, 
des les annees de jeunesse, celui ou celle qui sera appele plus tard a en 
beneficier, a economiser et a prevoir pour ses vieux jours. La vieillesse 
atteinte, ce beneficiaire n'en aura qu'une plus haute opinion de lui-meme et 
se dira, en recevant sa rente, que c'est un droit dont it jouit et qu'il aura 
acquis51. 

C'est pourquoi le regime contributif d'assurance-chomage trouva plus 
facilement preneur dans la mesure ou it collait « a l'ethique du travail et 
aux principes de l'epargne et de l'assurance52  ». 

L'entree en guerre du Canada et sa participation a l'effort de guerre 
des Allies mit fin a la longue periode de stagnation et demarqua le retour 
a une certaine prosperite. En l'espace de quelques mois, l'economie 
opera un redressement, l'industrie de guerre et la mobilisation mirent fin 
au chomage et l'accroissement de la production permit de relever sub-
stantiellement le niveau de vie de la population. 

A la faveur de la guerre, les gouvernements poursuivirent les politi-
ques d'intervention amorcees durant la crise et en preciserent les orien-
tations. Tres tot dans le conflit, on assista a une centralisation des 
pouvoirs a Ottawa, au drainage des revenus fiscaux et a un controle 
rigide de l'activite economique. Mais l'intervention de l'Etat ne se limita 
pas a l'organisation et a la planification de l'entreprise de guerre. Avant 
meme la fin des hostilites, on se preoccupa de l'apres-guerre et des 
mesures de transition qu'allait exiger le passage a une economic de paix, 
compte tenu de l'experience de la crise encore toute fraiche dans la 
memoire collective. L'orientation generale que devait prendre ce pas-
sage peut etre resumee dans la formule « reconstruction et retablisse-
ment » dont le double objectif, defini dans un livre blanc public en 1945 
par le gouvernement federal, fut enonce de la fawn suivante : 
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Dans l'interet des militaires et de la population civile, la tache principale de 
la reconstruction dolt consister a assurer une transition graduelle et ordon-
née de l'economie de guerre a l'economie de paix et a maintenir un niveau 
stable et eleve d'emplois et de revenus. Le gouvernement adopte cet objec-
tif comme premier but de sa politique53. 

C'est d'ailleurs dans le sens de cet &nonce de politique que devait etre 
precise le concept de securite sociale entendu comme systeme integre 
de securite du revenu, de services sociaux et de sante et qu'allait prendre 
forme le droit social canadien. 

Plusieurs facteurs aussi bien internes qu'externes permettent d'expli-
quer cette evolution rapide et la consolidation de l'intervention de l'Etat 
dans le developpement economique et social. 

L'economie de guerre avait en quelque sorte cite, artificiellement et 
pour une duree limitee, une demande de biens (machinerie, armement, 
avions, bateaux, vehicules, textiles) qui avaient permis de ramener en 
quelques annees la production industrielle et manufacturiere a son 
niveau de 1929. 

Les empires financiers et industriels, qui avaient profite de la situation 
de crise pour concentrer leurs operations, entrevoyaient une nouvelle 
phase d'accumulation du capital et d'extension de leur monopole a 
l'echelle internationale. 

La transition d'une economie de guerre a une economie de paix 
comportait la necessite non seulement de repondre a une nouvelle 
demande de biens orient& vers la satisfaction des consommateurs, mais 
aussi de creer « a tout prix * cette demande, de maniere a developper une 
consommation de masse correspondant aux objectify et aux capacites de 
production des entreprises capitalistes. 

Pendant la guerre, nous avons dU reglementer autant que possible cette 
faculte d'achat du consommateur. Mais au fur et a mesure que les articles 
rares reapparaitront sur le marche et que la demande du materiel de guerre 
diminuera, it deviendra necessaire d'encourager le consommateur a acheter 
davantage afin de parer au ralentissement qui autrement se produira. C'est a 
cet egard — soit le maintien d'un pouvoir d'achat eleve chez le consomma-
teur — que des mesures de securite sociale de grande envergure peuvent 
jouer, et jouent effectivement, un role important. 
Une somme appreciable d'allocations de securite sociale versee aux con-
sommateurs contribuera a stabiliser l'economie du pays en general et a 
prevenir la chute du revenu national. En consequence, ces allocations 
constituent, dans les circonstances, une arme puissante contre une crise 
economique generale54. 

On aura reconnu ici l'influence des theories keynesiennes qui devaient 
jouer un role preponderant dans ('articulation de nouveaux mecanismes 
de regulation et de stabilisation de l'economie55. 

Par ailleurs, les dirigeants des pays allies, qui maintenaient entre eux 
des liens etroits de collaboration militaire, avaient toutes les raisons de 

94 Bureau, Lippe! et Lamarche 



craindre, a la fin de la guerre, une vague communiste, la poussee des 
organisations ouvrieres qui s'etaient provisoirement ralliees aux 
socialistes pour combattre les puissances de l'Axe. L'experience de la 
Revolution sovietique, des fronts populaires et la force des partis de 
gauche en Europe et l'action surprenante des mouvements de protesta- 
tion en Amerique du Nord durant les annees de crise avaient fait 
reflechir les gouvernements en place. Aussi etait-il a prevoir que la trove 
et les sacrifices consentis pendant la guerre seraient suivis de nouvelles 
revendications pour l' amelioration des conditions de vie et de luttes 
pour le pouvoir. Ce n'est donc pas seulement la reconstruction economi- 
que qu'il fallait assurer mais aussi la transition politique. A cet egard, it 
convient de mentionner l'adoption de deux declarations importantes qui 
eurent une influence directe sur revolution du droit positif au Canada. 11 
s'agissait en premier lieu de la Charte de 1'Atlantique56, qui affirmait le 
principe de la collaboration entre les Etats sur les plans economique et 
social, et de la Declaration de Philadelphie57, qui prevoyait la definition 
et l' enumeration des eventualites devant faire l'objet des systemes de 
securite sociale58. 

Ainsi se developpait une tendance qui apparait comme l'extension et 
la generalisation de l'objectif declare par Roosevelt en 1935 et qui 
correspondait a une nouvelle conscience des peuples de la necessite de 
liberer l'individu de retat de besoin. Cette tendance devait d'ailleurs 
etre confirm& quelques annees plus tard par les articles 22 et 23 de la 
Declaration universelle des droits de l'homme qui affirmait « le droit de 
toute personne, en tant que membre de la societe, a la securite sociale et 
a un niveau de vie suffisant pour assurer sa sante, son bien-titre et ceux 
de sa famille59  ». 

Deux elements nouveaux entraient donc dans le discours politi-
que : la notion de besoin et de regime de securite sociale. 

Lord Beveridge fut celui qui donna le coup d'envoi en denoncant le 
probleme de l'indigence et de l'existence du besoin comme un scandale 
sans excuse et en preconisant un systeme integre de securite du revenu 
et de services sociaux60. 

Le rapport Beveridge, publie en Angleterre en 1942, eut beaucoup 
d'influence dans les milieux politiques et aupres des technocrates cana-
diens de la securite sociale qui s'affairaient a preparer un rapport simi-
laire dans le cadre du Comite consultatif de la reconstruction61. 

Ce rapport, preside par L.C. Marsh, avait ete commando dans le but 
de traiter des principales questions devant conduire a « l'examen des 
mesures legislatives offrant un plan complet de securite sociale au 
Canada62  ». 

Etant donne l'impact de ce rapport sur les orientations et les politi-
ques sociales canadiennes, it importe d'en preciser les grandes lignes. 

D'abord, au niveau des principes, le rapport posa d'entree de jeu que 
0 le seul moyen rationnel de resoudre le probleme ample et complique de 
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l'insecurite de la vie des travailleurs et de la vie familiale consiste a 
reconnaitre l'existence de categories ou de domaines particuliers de 
risques ou de besoins et a legiferer a cette fin63  ». 

Cette reconnaissance de l'etat de besoin au meme titre que les risques 
sociaux lies a l'emploi constituait le plus important revirement de cette 
periode et correspondait a la tendance, observee precedemment, 
reconnaitre une vocation de tous les citoyens a un minimum socia164, 
dans le sens d'une creance de l'individu sur la collectivite. La conse-
quence d'une telle position fut l'introduction d'un nouveau principe de 
justice distributive qui allait permettre l'introduction de programmes 
permanents de services et de securite economique lies a l'absence ou 
l'insuffisance du revenu, sous forme de « demogarantie », soit pour 
l'ensemble de la population, soit pour certaines categories de per-
sonnes, par exemple l'assurance-maladie, les allocations familiales ou la 
securite de la vieillesse. 

Mais en pratique et pour des raisons tres economiques65, le rapport 
reprit une vieille distinction qui n'est pas sans rappeler les preoccupa-
tions constantes relatives au travail. 

Dans l'ensemble du projet, une distinction importante est faite entre les 
risques universels concernant tous les individus ou, du moms, toutes les 
personnes en age de gagner leur vie et entre les differents risques « inherents 
A l'emploi » qui sont assurables et ne s'appliquent qu'aux salaries66. 

Cette distinction annongait un choix critique puisque le systeme pro-
pose par Marsh devait reposer, aux niveaux technique et financier, sur la 
methode de l'assurance sociale obligatoire, dans le prolongement des 
recommandations des commissions Montpetit et Rowell-Sirois67. 

Au moyen de l'assurance sociale, l'aspect le plus penible de l'assistance, 
dans les cas de modicite du revenu, est entierement et directement elimine; 
en effet, l'assurance dispense absolument de la necessite d'une enquete sur 
les moyens de subsistance dans chaque cas particulier. La prestation, en 
vertu d'un plan d'assurance sociale, s'obtient subordonnement a certaines 
conditions objectives d'admissibilite clairement enoncees et connues de 
toutes les parties interessees. Le montant de la prestation est relativement 
assure et son paiement est soumis a certaines conditions raisonnables; it en 
va de meme de sa continuite. La personne assuree sait ce qui lui revient « de 
droit la prestation lui est due et n'est pas une aumone qu'on lui fait68. 

Cette fois cependant, c'etait moms les inconvenients des regimes 
d'assistance qui etaient mis en evidence69  que les avantages de la 
methode de l'assurance du point de vue du beneficiaire et de son droit 
une prestation. Ce choix n'excluait pas d'ailleurs le maintien d'un 
programme residuaire d'assistance publique et l'etablissement parallele 
de certains services complementaires. 

S'il existe une assurance sociale pour permettre un niveau de vie minimum 
de base pour la majorite de la population, it y a aussi place pour l'assistance 
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publique ou pour des mesures de bien-titre public de caractere complemen-
take ou meme preventif comme, par exemple, quelques-unes de nos 
meilleures mesures de sante publique actuelles. L'assistance sociale peut se 
trouver a n'importe quel point intermediaire entre deux points 
extremes : d'une part, forme anachronique et defectueuse de secours gene-
ral pour tous les genres d'indigence et essentiellement conditionnee par la 
necessite de prouver le manque absolu de moyens de subsistance; d'autre 
part, une serie moderne et specialisee de services constructifs de bien-titre, 
et ce n'est pas accidentellement que cette derniere se presente sous cette 
forme, quand elle se developpe ordinairement en rapport avec les pratiques 
et institutions etablies par des methodes d'assurancem. 

Les recommandations du rapport Marsh ne tarderent pas a produire 
leurs effets puisqu'elles devaient servir de base aux propositions du 
gouvernement canadien a l'occasion de la conference federale-provin-
ciale du retablissement, en 1945, et inspirer a long terme l'etablissement 
de l'Etat-providence au Canada. 

Ainsi, au terme d'un long processus, une conjonction de facteurs 
economiques, politiques et sociaux avait permis de creer en quelques 
annees les conditions necessaires a l'emergence d'un nouveau droit. Les 
elements essentiels du droit social (objectifs, fonctions et techniques) se 
trouvaient reunis. 

Le developpement et Pevolution du droit social canadien 
(1940-1984) 

On aura compris, a la lecture de la partie precedente, que le droit qu'on 
est convenu d'appeler « social », comme les autres categories juridi-
ques, etait le produit d'une societe, de son histoire, de ses valeurs, de sa 
structure economique et des multiples rapports de pouvoir qui evoluent 
dans le temps et dans l'espace. Cependant, le droit social, plus que tout 
autre, rendrait compte des mutations du droit dans le cadre des exigen-
ces et des contradictions qui ont marque le developpement du capi-
talisme, notamment en faisant apparaitre plus clairement que jamais les 
fonctions de l'Etat au stade monopoliste d'une part, et, d'autre part, le 
role des organisations revendicatrices dans la defense et l'amelioration 
des conditions de vie des travailleurs et des couches defavorisees. 

Nous aborderons cette deuxieme partie de notre etude en presentant 
quelques elements pour l'analyse du droit social et une vue d'ensemble 
de la periode. 

Sur le plan historique, tant et aussi Iongtemps que le « probleme 
social » pose par la revolution industrielle pouvait trouver une solution 
dans les mecanismes juridiques inspires du liberalisme et de I'indivi-
dualisme, l'individu ne pouvait esperer «avoir d'autres droits que ceux 
qu'il acquiert en echange de ce qu'il offre71  ». 
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Or l'ouvrier, dans le cadre des rapports capitalistes de production, n'a 
que sa force de travail a offrir et it ne saurait acquerir, pour assurer sa 
subsistance, d'autres droits que le droit au paiement du prix de cette 

chose » lorsqu'il trouve preneur sur le marche. 
La determination structurelle du partage des richesses, operee lors de 

la rencontre du capital et du travail sous forme d'expropriation du 
produit du travail de l'ouvrier et de son appropriation par le capitaliste, 
est en quelque sorte legitimee par le droit72  et entraine necessairement 
une contradiction exprimee, en termes economiques, par la concentra-
tion des richesses entre les mains d'une minorite et l'appauvrissement 
de la majorite et, en termes juridiques, par l'accumulation de droits pour 
les uns et d'obligations pour les autres73. 

L'evolution du droit social et la reconnaissance de nouveaux droits 
economiques et sociaux sont etroitement reliees a la resolution de cette 
contradiction dans la mesure ou elle s'averait intolerable pour les princi-
pales victimes et compromettait le maintien de la structure du systeme 
qui l'avait engendree. 

C'est pourquoi le developpement du droit social nous est apparu 
comme le produit dialectique des rapports entre <des strategies de 
revendication et les strategies de pouvoir74  » et comme un enjeu impor-
tant de la lutte pour l'amelioration de la qualite et des conditions de vie. 

Ce sont donc a la fois ces rapports et un ensemble de facteurs qui 
auront favorise l'emergence de nouvelles regles juridiques destinees 
resoudre les nouveaux problemes. 

Toute evolution du droit est le fruit d'une tentative visant a supprimer une 
inadaptation, reelle ou supposee, entre des besoins nouveaux et les regles 
en vigueur; la constitution d'une branche juridique particuliere repond ainsi 
a la necessite d'apporter des solutions specifiques a des problemes nou-
veaux, engendres par revolution des societes, et qui ne pourraient etre 
resolus de fawn satisfaisante par la simple application des normes déjà 
elabordes75. 

Cela etant pose, est-il possible de proposer une definition du droit social 
sans tomber dans le piege ideologique auquel le discours juridique risque 
de nous prendre et sans occulter une partie de la realite? 

Depuis que l'expression . droit social » a fait son apparition dans le 
langage juridique et l'imagerie populaire, tres peu d'etudes doctrinales 
en ont formalise le contenu. L'expression qui semble beaucoup mieux 
convenir que celles de « droit des pauvres » ou « droit des defavorises 
marque une tendance a regrouper un certain nombre de domaines du 
droit qui, par dela leur definition traditionnelle en droit public et prive, 
correspondraient a de nouvelles formes d'intervention de l'Etat. On 
pense aux lois en matiere de securite du revenu, de sante et de securite 
au travail, de formation de la main-d'oeuvre, de salaire minimum, de 
services sociaux, d'aide juridique, etc. Ces Lois ont ceci en commun 
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qu'elles sont presentees comme des mesures de protection qui compor-
tent la mise en place d'institutions, de structures et de mecanismes 
censes prevenir des injustices, redresser des situations et assurer a leurs 
beneficiaires un etat de bien-etre au triple point de vue economique, 
social et culturel. Ainsi, le legislateur en serait venu a tenir compte « de 
fawn realiste des conditions reelles dans lesquelles se trouvent certaines 
personnes en raison de leur statut economique76  ». 

On pourrait alors etre d'accord avec le point de vue d'Andree Lajoie 
et de Claude Parizeau qui estiment que « le droit social, alors defini par 
les clienteles auxquelles it s'adresse, regroupe, generalement dans une 
optique vaguement paternaliste, des dispositions protectionnistes ou 
remediatrices aux mefaits du systeme economique77  ». 

Mais nous voila donc en presence du droit defini comme langage, 
comme systeme de representation des inegalites et comme instrument 
d'intervention destinee a les resoudre. 

S'il est juste que l'expression « droit social » peut etre percue comme 
un defi a la logique78  puisque « tout droit est social », pour reprendre la 
boutade du grand juriste francais Ripert79, Lajoie et Parizeau ont sans 
doute raison d'affirmer qu' « it fallait donc lire social dans un sens moins 
englobant et lui donner le sens qu'il a dans o politiques sociales » ou 
« affaires sociales », expressions d'ailleurs entachees jusqu'a un certain 
point de la meme ambiguite8° ». 

C'est d'ailleurs en tant qu'expression ou fixation en formes juridiques 
des politiques sociales que le droit social nous est apparu comme « le 
produit dialectique des rapports entre les strategies de revendications et 
les,  strategies de pouvoir ». 

A partir du moment ou l'analyse historique permet de saisir ce rapport 
dialectique, la question est moins de savoir s'il est possible « de se 
reconcilier avec la logique81  » que d'eviter le piege ideologique, dans la 
mesure ou cette analyse revele que les lois sociales correspondent 
effectivement a des objectifs humanitaires et de bien-etre pour les per-
sonnes qu'elles touchent, mais qu'elles remplissent aussi d'autres fonc-
tions qui ont souvent ete occultees par l'introduction d'un discours 
legitimant. 

Ainsi, it devient possible de retenir la definition propos& plus haut 
dans la mesure ou l'on sait distinguer entre les fonctions apparentes et 
les droits officiellement reconnus d'une part, et les fonctions reelles et 
les limites du droit social d'autre part, de maniere a pouvoir en faire une 
lecture critique et en mesurer l'efficacite du point de vue des ben& 
ficiaireS82. 

Car it est bien evident que si le droit social et les politiques dont it est 
l'expression avaient, si l'on peut dire, rempli leurs promesses, it ne serait 
pas necessaire de se livrer a cet exercice et nous aurions choisi d'en faire 
l' etude descriptive dans une perspective chronologique de continuite de 
1940 a nos jours. 
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Il existe, bien sur, une continuite et on ne saurait perdre de vue la 
fonction de bien-titre et de protection reelle que le droit social assure 
depuis quarante ans grace a l'Etat-providence. 

Cet objectif a pris place dans une mosalique de lois et de droits qui 
correspondent a des valeurs partagees par la tres grande majorite des 
Canadiens. Les gouvernements qui se sont succede a Ottawa et dans les 
provinces, depuis les reformes du New Deal de Bennett jusqu'a la 
« societe juste » de Trudeau, a la fin des annees 1960, ont ete amenes 
proposer toute une gamme d'objectifs dont la seule enumeration a de 
quoi faire rover les plus revendicateurs : «progres social, chances 
egales de reussite, justice redistributive, respect de la dignite humaine, 
justice sociale, solidarite, satisfaction des besoins, amelioration du 
niveau de vie et plein epanouissement de la personne humaine83  ». 

C'est le gouvernement federal qui, fort de son pouvoir general de 
depenser, de la concentration des pouvoirs realisee a l'occasion de la 
guerre et par le biais d'amendements constitutionnels, prit l'initiative 
dans le domaine de la securite du revenu malgre les hesitations des 
provinces. Ainsi, on assista tour a tour, apres l'adoption de la Loi de 
l'assurance-chomage, a la mise en place d'un programme universel 
d'allocations familiales et de securite de la vieillesse, et d'une serie de 
programmes d'assistance categorisee a frais partages pour les invalides, 
les aveugles et les chomeurs, administres par les provinces. Cet élan du 
federal, favorise par un contexte de prosperite relativement stable et un 
accroissement des revenus fiscaux, fut ralenti par la volonte des pro-
vinces d'occuper le champ des programmes sociaux et d'amener une 
certaine decentralisation au debut des annees 1960. Mais le mouvement 
qui contribua a morceler quelque peu les interventions n'empecha pas 
('expansion des programmes et l'extension de certains droits, notam-
ment dans le secteur des pensions, de la sante et de l'assistance publi-
que. A la fin des annees 1960, au terme d'une longue periode de pros-
perite et dans le climat de contestation politique qui s'etait d'abord cite 
aux Etats-Unis, les gouvernements annoncerent un vaste programme de 
lutte contre la pauvrete : la reforme genereuse de l'assurance-chomage, 
les propositions du Comae Croll sur la pauvrete en vue d'instaurer un 
regime de revenu annuel garanti et une vaste operation de reforme de 
toute la securite sociale au Canada84. Ce plan d'action serait assorti d'un 
processus de revision constitutionnelle, common& par la conjoncture 
politique et les pressions exercees par le Quebec pour rapatrier tous les 
programmes de securite du revenu85. Toutefois, cette double operation, 
qui aurait pu entrainer la simplification et l'unification des programmes 
et conduire a l'adoption d'un systeme integre de revenu minimum 
garanti comme instrument efficace de maintien et de soutien du revenu, 
ne fut pas men& a terme. 

/00 Bureau. Lippe( et Lamarche 



C'est qu'entre temps, 

le contexte economique et social avait change. Le niveau eleve de la crois-
sance economique de l'apres-guerre avait fait place a une inflation dont le 
taux depassait 10 p. 100, a la recession, au chomage et a une croissance 
faible et incertaine. II apparaissait de plus en plus clairement que le pays 
traversait une periode de ralentissement de la croissance economique qui, 
selon toutes les previsions, se poursuivrait86. 

Assez curieusement, alors qu'on aurait du s'attendre a une augmenta-
tion des avantages des programmes, sinon a leur maintien, pour assurer 
aux victimes de la nouvelle crise une protection plus que necessaire et 
bien en dessous des objectifs déjà annonces, la periode qui debuta avec 
le choc petrolier, en 1973, et le gel des salaires, en 1975, fut caracterisee 
par la remise en question et la restriction des droits sociaux. 

En consequence, le gouvernement dut proceder a des reductions et a des 
modifications soudaines : de nombreuses reductions affectant l'assurance-
chomage, la reduction des allocations familiales et l'adoption d'un credit 
d'impOt pour enfants87. 

Ce virage soudain peut paraitre paradoxal. En realite, it ne l'est ni plus ni 
moins que les multiples modifications et les changements qui ont mar-
que revolution du droit social tout au long des annees depuis la derniere 
guerre mondiale. La grande caracteristique du droit social est d'être 
souple, d'etre adapte a differents types de conjonctures et de besoins. En 
fait, it y a les besoins des uns et les besoins des autres; it y a le plan 
humain et les considerations d'ordre economique, politique et ideologi-
que. II y a meme deux discours : 

Le probleme de la securite sociale se presente sous deux aspects. En 
premier lieu, on trouve le cote humanitaire ou social et, en second lieu, le 
cote economique ou financier. Nous avons ete enclins, par tradition, a 
envisager ces deux aspects comme etant incompatibles88. 

C'etait en 1945, en pleine periode de reconstruction economique. 
Recemment, cependant, nous en sommes venus a nous rendre compte 

qu'un vaste programme de securite sociale trouve sa justification non seule-
ment au point de vue humanitaire mais en ce qu'il peut contribuer a la 
stabilite economique par le maintien de la production, du revenu et de 
l'embauchage et par une distribution equitable de la puissance d'achat89. 
Trente ans plus tard : 

Le defi est donc d'enoncer une nouvelle politique de securite du revenu qui 
permettrait d'aider les gens qui en ont le plus besoin, sans nuire aux 
programmes destines a stimuler le developpement economique sur lequel 
est base le bien-titre socials"). 

L'incitation au travail occupe aussi une place de choix et la securite 
sociale doit permettre de rendre l'obligation de travailler plus efficace : 

Bureau, Lippel et Lamarche 101 



Le regime de securite sociale tel qu'il s'applique aux personnes capables de 
travailler doit comporter des incitations au travail et des dispositions souli-
gnant davantage la necessite de remettre au travail les personnes emargeant 
a !'assistance sociale91. 

Enfin, qu'est-ce qu'on ne ferait pas pour assurer la stabilite politique? 

La recherche et la mise en oeuvre de solutions valables aux problemes 
sociaux de notre époque demeurent encore, a mon sens, la meilleure fawn 
de faire face a la contestation sociale meme si ces solutions exigent, de notre 
part, une revision en profondeur des politiques et des programmes etablis a 
la lumiere de nouvelles valeurs positives92. 

Plutot que de presenter une vision de la realite qui consisterait seule-
ment a decrire le droit social comme it apparait dans les textes, nous 
avons choisi d'en faire l'etude a travers une grille qui permet de les 
expliquer et d'en reveler les multiples fonctions. Ce faisant, nous &ions 
conscients de nous livrer a une operation de « decodage », mais nous 
croyons mieux servir ainsi les interets des beneficiaires a qui s'adresse 
officiellement le droit social. 

La recherche de la stabilite : promotion de la paix sociale 

Le legislateur qui cherche a promouvoir la paix sociale a tendance a le 
faire en periode de transformation sociale, quand la population sort de sa 
quietude habituelle. 

Sur le plan juridique, ces periodes se caracterisent souvent par la 
creation d'une panoplie de droits nouveaux : l'Etat se donne le role de 
pourvoyeur benefique a l'endroit des classes de citoyens les plus suscep-
tibles de contester93. 

Par ailleurs, sur le plan politique, ces periodes legislatives concordent 
avec une mobilisation sociale reale ou apprehend& par l'Etat. 

Entre 1940 et 1984, on distingue trois periodes ou la recherche de la 
paix sociale fut determinante : d'abord la periode d' apres-guerre 
(1940-1946); puis la fin des annees 1960, avec la guerre a la pauvrete; et 
finalement, les annees 1970, avec l'expression de preoccupations con-
cernant le revenu minimum garanti. 

L'organisation de l'apres-guerre 
C'est au debut des annees 1940 qu'on assiste a un premier effort concerte 
pour repondre aux besoins de la population par des lois de nature 
sociale. 

La connaissance du fait que ces programmes sont en voie de realisation 
communiquerait un sentiment de securite a tous ceux qui sont protégés, un 
sentiment de securite qui constitue le plus puissant antidote contre les 
craintes et ('inquietude inspirees par !Incertitude des temps. Par con-
sequent, dans le present, la periode d'apres-guerre ne sera pas envisagee 
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avec crainte et apprehension, a cause des rajustements inevitables a operer, 
mais elle s'annoncera comme une periode dans laquelle les sacrifices 
accomplis pendant la guerre ne sembleront pas avoir ete vains (. . .)94. 

Deux lois charnieres furent adoptees pendant cette periode : la Loi sur 
l'assurance-chomage95, en 1941, et la Loi sur les allocations familiales96, 
en 1944. Cette derniere avait surtout pour objectif la promotion du 
pouvoir d'achat et elle fera l'objet d'une analyse ulterieure. Il importe 
par ailleurs de s'attarder sur le regime d'assurance-chemage. 

Dans la decennie troublee des annees 1930, les travailleurs revendi-
querent avec vigueur une garantie contre le chOmage, fond& sur un 
regime non contributif. Cependant, la premiere loi constitutionnelle-
ment valide97, celle de 1940, etablissait un regime a cotisation tripartite 
qui fut rode en 1941, dans une conjoncture de plein emploi et d'economie 
de guerre, donc sans trop d'hesitations. Quel etait l'effet recherché? 
L'assurance-chomage arrivait a un moment particulierement opportun. 
En effet, la productivite atteignait alors un de ses plus hauts niveaux, et 
aussi longtemps que cette situation durerait, it etait a prevoir que les 
demandes de prestations de la part des travailleurs seraient peu 
nombreuses. De cette facon, la caisse d'assurance-chomage pouvait se 
constituer un fonds de reserve, et les sommes ainsi conservees furent 
placees dans des obligations du Dominion et allerent aider le gouverne-
ment canadien a financer la guerre. En outre, les fortes reserves qui 
s'accumulaient constituaient un element de stabilisation souhaitable en 
prevision de la periode d'apres-guerre98. 

On peut pretendre sans crainte de se tromper que l'instauration du 
regime fut surtout onereuse pour les travailleurs. En effet, le rendement 
prevu de la caisse ayant ete largement sous-estime pendant les quinze 
premieres annees du regime99, les travailleurs furent surcotises 
puisqu'ils ne pouvaient pas beneficier de prestations maximales avant 
cinq ans de participationm. Avait-on voulu faire de ce regime le pionnier 
de l'organisation de l'epargne fore& des Canadiens? L'actif total de la 
caisse atteignit 886 millions de dollars en 19561°I. 

Chose certaine, des ses debuts, le regime repondait autant au besoin 
de l'Etat de profiter de l'epargne des travailleurs qu'a ses eventuels 
besoins de stimuler le pouvoir d'achat et de maintenir un climat social 
stable. Parallelement, la creation du service national de placement 1°2  
devrait assurer l'organisation du plein emploi : 

Nous visons par-dessus tout a maintenir un haut niveau d'emploi. En aucun 
domaine les interets du Dominion et ceux des provinces ne se confondaient-
ils plus intimement que dans le maintien en tout temps de hauts niveaux 
d'embauche F.  . .] Enfin, le but de nos propositions est de rendre possible 
l'etablissement d'un regime complet d'assurance sociale, parties provin-
ciale et federale, grace auxquelles la collectivite collaborera avec le particu-
lier afin de faire face aux fluctuations des revenus et depenses auxquels nous 
exposent tout le flux et le reflux de l'activite commerciale'°3. 
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La guerre a la pauvrete 
L'evolution de la legislation sociale fit un nouveau bond vers la fin des 
annees 1960. Aux Etats-Unis, c'est dans un contexte de lutte contre la 
guerre au Viet-nam et de mobilisation populaire jusqu'alors inconnu au 
xxe siecle, que le president Johnson inaugura la campagne War on 
Poverty, en misant sur les commissions d'enquete et les &bats publics 
pour engager la lutte contre la pauvrete. Tout porte a croire qu'il esperait 
ainsi canaliser les energies des contestataires sur un terrain moms 
dangereux pour son administration que la guerre du Viet-nam. 

La mobilisation aux Etats-Unis n'a pas ete sans echo au Canada. Dans 
les principales villes canadiennes, l'organisation populaire et syndicale 
a connu un regain remarquable : la Compagnie des jeunes canadiens, les 
groupes populaires regroupant des assistes sociaux, des locataires, des 
etudiants et des travailleurs ont fait sentir a 1'Etat qu'a moms d'une 
intervention, les gens jusqu'alors qualifies de demunis etaient prets a 
passer a l'action. 

C'est dans ce contexte social et politique qu'une nouvelle vague de 
lois sociales deferla sur le pays. Ce sont des lois qui, en retrospective, 
apparaissent genereuses si on les compare a celles qui les ont preceddes 
et a celles qui les suivront. 

Cette periode a vu naitre plusieurs lois visant a fournir aux citoyens 
des services jusqu'alors assumes par les groupes populaires. A titre 
d'exemple, le regime d'aide juridique introduit au Quebec en 1972104  
avait pour objectif de garantir l'acces aux services juridiques tout en 
freinant le developpement des cliniques populaires et des autres lieux de 
mobilisation populaire des citoyens. 

La creation du regime d'aide juridique [avoue le ministre 
Jerome Choquette] etait devenue necessaire pour plusieurs autres raisons 
dont l'une est la recherche, au-dela d'un simple outil de lutte contre la 
pauvrete, d'un instrument de . pacification sociale ». Celui qui ne peut faire 
valoir ses droits par les voies normales les fera valoir par la force. Cela [dit 
M. Choquette] n'explique pas toutes les contestations, mais les cliniques 
pourront sfirement 'etre un canal propre a diminuer certaines tensions 
sociales 1°5. 

Par ailleurs, sur le plan de la securite du revenu, cette periode fut temoin 
de la reorganisation de certains regimes existants et de l'anivee d'un 
programme unifie d'assistance. 

Le regime d'assurance-chomage 
On peut se demander quels coats avait dit supporter la caisse d'assurance-
chomage pour qu'elle frole la faillite vers la fin des annees 1950? 

Essentiellement, cette chute des reserves de la caisse (de 886 millions 
de dollars en 1956 a 66 millions en 196P06) serait attribuable au paiement 
de prestations a de nouveaux beneficiaires, en 1949107, puis aux travail-
leurs saisonniers'08, en 1955. Ces paiements venaient en aide, a meme 
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les cotisations des travailleurs et des employeurs, a des chomeurs qui 
n'etaient pas jusqu'alors admissibles aux prestations regulieres. 

Ainsi, malgre une contribution accrue de l'Etat a la caisse d'assu-
rance-chomagem, les travailleurs et les employeurs cotisant au regime 
assumerent largement le coot de l'introduction de ces prestations. 

L'effet de cette nouvelle forme d'assistance fut si alarmant quant 
l'economie generale du regime d'assurance-chomage qu'il mena a la 
creation de la Commission Gill en 19611°. En effet, voila que l'effet 
regulateur du regime s'essoufflait et que le regime lui-meme etait devenu 
la proie de la conjoncture economique. 

Lors de la creation du regime d'assurance-chomageln, on avait 
prevu, dans un premier temps, le partage des frais avec les provinces 
pour les aptes a l'emploi, puis des 1957, pour les inaptes a l'emploi. Cette 
mesure se revelait insatisfaisante, n'ayant pas reussi a soulager la caisse 
d'assurance-chomage du fardeau du chomage conjoncturel. 

Le rapport Gill faisait etat d'une enquete sur les usages de la Commis-
sion d'assurance-chomage et en concluait que le regime s'eloignait 
sensiblement du strict principe d'assurance112 . Scion les commissaires, 
seul le chomage court, dit normal, devait etre assurable. La conjoncture 
des annees 1970 n'allait pas favoriser cette these. 

Vers les annees 1966, rien ne laissait vraiment presager que l'assu-
rance-chomage allait etre renforcee dans sa vocation initiale, c'est-A- 
dire en tant que regime d'assurance. Le projet de loi ayant mene a la Loi 
de 1971 sur l'assurance-chomage13  refletait les preoccupations du rap-
port Munro I" : faciliter l'acces aux mecanismes de continuite de 
revenu, sans en imposer le coat total a l'Etat. 

Vu la necessite imminente de prevoir des mecanismes garantissant un 
revenu a une population inquiete, l'Etat choisit d'elargir l'acces au 
regime d'assurance-chomage plutot que de creer un systeme indepen-
dant garantissant un revenu minimum aux Canadiens. 

Ce choix politique permettait a l'Etat de capitaliser sur la popularite 
d'un regime relativement genereux"5  d'assurance-chomage, tout en lui 
epargnant la necessite d'adopter des mesures reales de revenu mini- 
mum garanti. Ainsi, la Loi avait pour effet d'inciter des gens ne faisant 
pas partie du bassin des travailleurs traditionnels a travailler un nombre 
minimal de semaines116, souvent a n'importe quelles conditions, pour 
avoir acces a un revenu minimum. Bien entendu, ce revenu minimum 
fourni par les prestations d'assurance-chomage n'etait qu'un pourcen-
tage du salaire minimum pour ces travailleurs. 

On peut en conclure que le revenu minimum « garanti » par les presta-
tions d'assurance-chomage se revelait moins onereux que ne I'aurait ete 
un programme authentique de revenu minimum garanti. 

De plus, en integrant de nouveaux beneficiaires cibles au regime 
d'assurance-chomage plutot qu'a un regime independant de revenu 
minimum garanti, on faisait porter le coot de financement de ces nou- 

Bureau, Lippe! et Lamarche 105 



velles prestations principalement aux employeurs et aux travailleurs 
ayant déjà cotise, epargnant ainsi les contribuables a plus haut revenu. 

Tout porte a croire que cette operation visait a deguiser une strategie 
globale de la securite du revenu par l'entremise de la Loi sur l'assurance-
chomage. « Comparativement au regime actuel, les prestations seront 
plus elevees et plus en proportion des gains. Elles tiendront compte des 
besoins a satisfaire plutot que de la duree d'emploil 17. » 

En reponse aux revendications des Canadiens, it fallait « bonifier » 
une situation tout en prenant en main le controle et l'orientation de la 
disponibilite des travailleurs. Les employeurs avaient besoin d'une 
main-d'oeuvre occasionnelle et a bon marche. N'est-ce pas ce 
qu'encourage un systeme qui donne acces a ses benefices apres seule-
ment huit semaines d'emploi? 

De cette fawn, la loi de 1971 privilegia le maintien de l'emploi du plus 
grand nombre possible de Canadiens. 

On constatera donc les effets suivants quant au nouveau regime 
d'assurance-chomage : 

Une augmentation massive reelle du nombre des cotisants pour une 
augmentation potentielle du nombre des beneficiaires18; 
Une augmentation des coats du regime ne comportant pas pour autant 
une augmentation proportionnelle des benefices "9; 
Un financement assume par l'Etat pour toute periode de chomage 
occasionnee par un taux national de chOmage superieur a 4 %120. 

Bien que genereux dans ses effets, ce regime n'en n'aura pas moins mis a 
contribution des milliers de nouveaux cotisants dont l'emploi ne presen-
tait aucun risque de chomage'21. 

Le regime d'assistance publique du Canada 
Avant l'avenement de la guerre a la pauvrete, l'attitude legislative des 
diverses provinces a regard des « pauvres » etait de reconnaitre a la 
piece ou au merite les situations individuelles (époque de l'aide cat& 
gorisee). Citons, a titre d'exemple, l'ensemble des lois visant les 
aveugles, les invalides et les meres necessiteuses. 

Aucun droit a l'assistance n'existait. Ceux qui appartenaient aux 
groupes ()Writs ci-dessus, pouvaient tout au plus esperer qu'on recon-
naisse leurs besoins. Quant aux autres, it n'y avait rien pour eux (sauf les 
regimes existants quant aux pensions de vieillesse). 

Au Quebec en 1968, les depenses d'assistance sociale representaient 
20 % d'un budget global d'un milliard de dollars122  distribue en presta-
tions sociales; pourtant, plusieurs categories de citoyens n' etaient 
admissibles a aucune de ces prestations. Citons, entre autres, les immi-
grants, les jeunes chomeurs, les agriculteurs et les travailleurs saison-
niers. Les lois d'aide sociale mises en vigueur posterieurement a 1966 
dans les diverses provinces furent alors le resultat de nouvelles regles de 
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financement, instaurees par le regime d'assistance publique du 
Canada123. Ce nouveau regime prevoyait un financement partage des 
coots de l'aide sociale entre le federal et les provinces, a condition que 
les provinces respectent, dans leur legislation d'aide sociale, l'univer- 
salité de l'acces a 	d'une part, c'est-a-dire la fin de l'aide cat& 
gorisee, et l'acces a un mecanisme d'appel'25, d'autre part. 

Les lois subsequentes a ]'adoption du regime d'assistance publique du 
Canada reconnaissaient en principe que l'objectif premier des mesures 
d'aide sociale etait de combler l'insuffisance objective de revenus 126  des 
unites familiales, quelle que soit la cause de cette insuffisance et quelle 
que soit la composition de ]'unite familiale. 

Desormais, l'Etat pouvait pretendre que tous les Canadiens etaient 
assures d'un minimum vital. Toutefois, ]'expression legislative de cet 
objectif a revele l'ecart entre le revenu promis et la realite, alors que les 
Canadiens croyaient avoir gagne la guerre a la pauvrete. 

L'introduction du concept de revenu minimum garanti 

Si les annees 1968-1971 ont ete marquees par des mesures « genereuses » 
(Regime d'assistance publique, Loi de 1971 sur l'assurance-chomage, 
etc.), les annees qui suivirent immediatement ces pieces legislatives 
laisserent presager un creux inflationniste ainsi qu'une nouvelle crise. 
C'est dans ce contexte que fut elabore le programme federal du revenu 
minimum garanti. C'etait le moment de faire le point sur l'inefficacite 
des «demogaranties », sur la nature inequitable des programmes 
d'assistance fondes strictement sur l'insuffisance des revenus et la re-
connaissance de l'impossibilite du plein emploi. On peut cependant se 
demander quel etait le diagnostic de l'Etat a cet egard puisqu'il s'etait 
engage, avec la Loi sur l'assurance-chomage, a assumer le coot d'un 
chOmage national superieur a 4 %. Par consequent, face a une popula-
tion qui craignait un accroissement du chomage, l'Etat choisit de se 
reorienter, par rapport a la question du revenu minimum, en fonction 
d'un concept nouveau, soit celui de « l'employabilite » maximale des 
Canadiens. L'Etat annonga donc que, desormais, tout travailleur cana-
dien pourrait compter sur un revenu annuel suffisant qu'il ne saurait 
obtenir du seul produit de son travail. 

Le systeme ideal de securite du revenu est celui qui tiendrait compte des 
valeurs et des attitudes de la population canadienne. Il pourrait 'etre formule 
de la facon suivante : un emploi remunere au moins a un salaire de subsis-
tance serait assure aux personnes qui sont en age et capables de travailler 
pour en garantir le paiement. II appartiendrait a l'Etat de fixer le salaire 
minimum vital et si celui-ci etait fixe uniquement en fonction des families 
peu nombreuses, it conviendrait dans ce cas qu'un supplement soit assure 
aux families nombreuses. Donc le revenu d'emploi se situerait au niveau ou 
au seuil du salaire minimum vital. 
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Dans le cas des personnes dont le revenu d'epargne (assurance sociale) 
ou le revenu d' emploi serait insuffisant meme avec le supplement du revenu 
familial pour les petits salaries, des mesures supplementaires de soutien de 
revenu seraient prevues. Ces mesures s'imposeraient lorsqu'une personne 
est incapable de se trouver un emploi ou n'a pas les aptitudes requises pour 
les emplois qu'on lui offre 127. 

Ce systeme de securite du revenu met donc le Canada au defi de planifier, 
pour la main-d'oeuvre occasionnelle, a qui le programme de supplement 
de revenu a ete destine, une nouvelle disponibilite qui soit strictement 
adapt& aux besoins de l'industrie : 

Etant donne que le supplement de revenu etabli selon les principes exposés 
supprimerait la majorite des prestations d'assistance sociale dans son etat 
actuel, que soit cite un regime complementaire ou regime de « dernier 
recours» pour repondre a des cas urgents128. 

Ce programme en trois volets, qui prevoyait l'integration du service 
national de placement, un supplement au revenu des Canadiens em-
ployables (idealement tous les Canadiens sont employables et repondent 
aux besoins de l'industrie) ainsi que le maintien des programmes d'assu-
rance sociale constitues de l'epargne et des cotisations des Canadiens, 
fut mis en veilleuse par la cristallisation de la crise. 

C'est a ce meme moment qu'ont ete remises en question les mesures 
economiques de stimulation du pouvoir d'achat par une circulation 
d 'argent nouveau operee par l'Etat. 

Un des effets recherches etant le plein emploi, it etait normal que les 
objectifs economiques des mesures sociales soient axes sur le controle 
du marche du travail et de la main-d'oeuvre. Ainsi se posait un double 
defi : inciter le beneficiaire a devenir ou a demeurer un travailleur (se 
pose ici la question du caractere incitatif des programmes) et, en meme 
temps, repondre aux besoins primordiaux des beneficiaires, dans le but 
de maintenir la paix sociale et de promouvoir le pouvoir d'achat, sans 
toutefois creer de pression a la hausse sur le niveau des salaires. 

Dans son rapport de 1969, intitule Les politiques sociales pour le 
Canada, le Conseil canadien de developpement social traite de ('emploi 
de la fawn suivante : 

Dans l'hypothese de ('existence d'une politique energique de main-
d'oeuvre, particulierement en ce qui concerne la creation d'emplois et 
('amelioration de la capacite productive des travailleurs, la premiere mesure 
preventive contre l'insuffisance de revenus est l'institution d'une forme de 
revenu annuel garanti129. 

A cet egard, on se doit de noter que les propositions du ministre Lalonde 
A la conference federale-provinciale de fevrier 1975 introduisaient des 
distinctions entre personnes aptes et personnes inaptes au travail, bien 
que ces distinctions eussent ete abandonnees, du moins en principe, par 
le regime d'assistance publique dans les annees 1960. Cette constatation 
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nous amene a nous demander pourquoi aucune suite tangible
• 
 ne fut 

dorm& aux propositions de 1969 qui posaient clairement la question 
d'un revenu minimum garanti13°. 

En 1981, le Conseil canadien de developpement social n'etait plus 
certain s'il existait une politique dynamique en matiere d'emploi. Dans 
une telle hypothese, it etait d'avis qu'on devait insister davantage sur 
son adoption avant de penser a mettre en oeuvre des mesures publiques 
convenables en matiere de soutien du revenu131. 

La legislation de chaque époque reflete un besoin prioritaire pour 
l'Etat. Ainsi, a certains moments, la promotion du pouvoir d'achat aura 
priorite sur les mecanismes disciplinaires necessaires au controle du 
marche du travail. En d'autres temps, le coth lie aux programmes 
assurant la paix sociale deviendra prohibitif; on sera alors temoin de 
coupures dans les programmes sociaux et du resserrement des regimes. 
Ainsi les besoins conjoncturels feraient varier le contenu des pro-
grammes sociaux. 

Pour ces raisons, it est possible d'affirmer que, dans les dernieres 
annees, d'autres objectifs prioritaires sont venus freiner le choix econo-
mique qu'avait fait l'Etat : celui du revenu minimum garanti. 

La stimulation et le controle de l'economie 

Cette section a pour objectif d'explorer en quoi les politiques sociales 
sont d'abord des outils economiques devant maintenir en equilibre la 
double fonction de promouvoir le pouvoir d'achat et de controler le 
marche du travail et de la main-d'oeuvre, le tout dans Pinter& du capital. 

LA PROMOTION DU POUVOIR D'ACHAT 

Influence par revolution de la pens& britannique et americaine (notam-
ment le rapport Beveridge, publie en Angleterre en 1943, les theories 
economiques de Keynes et le New Deal americain), le Canada des 
annees 1940 orienta sa legislation sociale de maniere a injecter de 
l'argent dans reconomie et de minimiser ainsi les dangers d'une mini-
crise apres la guerre. 

Le rapport Marsh, la contrepartie canadienne du rapport Beveridge, 
avait d'ailleurs introduit ridee d'un Public Investment Program sous 
formes de paiements de transfert et de mesures de creation d'emplois 
destines aux gens dans le besoin. 

L'objectif principal du Canada Investment Program etait la stimulation 
de reconomie par l'augmentation du pouvoir d'achat de la population. 
Ainsi : 

Le programme doit s'inspirer non seulement du nombre de ch6meurs mais 
aussi du role que les depenses publiques et la politique fiscale du pays jouent 
tant dans l'economie nationale, que dans l'economie internationale. Ce sont 
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les depenses en vue de l'execution d'entreprises, et non pas l'emploi, qui 
sont le principe moteur132. 

Plusieurs programmes des annees 1940 visaient cet objectif. L'assu-
rance-chomage, introduite en 1941, a rect.( l'appui non seulement des 
travailleurs133, mais aussi des industries manufacturieres et des 
detaillants de l'Est du Canada, qui y voyaient un investissement 
indirect : 

Les manufacturiers et les detaillants, pour leur part, etaient partisans des 
mesures d'assurance sociale qu'ils voyaient comme un moyen d'augmenter 
le pouvoir d'achat tout en diminuant !'agitation ouvriere et le fardeau des 
taxes municipales, alourdi par l'aide sociale. II leur etait beaucoup plus 
facile de recuperer le coat de ces programmes puisque leurs marches etaient 
principalement interieurs et protégés par des tarifs134. 

Par contre, les producteurs de 1'Ouest, qui visaient des marches interna-
tionaux et ne dependaient pas du pouvoir d'achat des consommateurs 
canadiens, etaient en desaccord avec les programmes sociaux pro-
poses135. 

L'utilite des programmes d'injection d'argent fut particulierement 
grande dans les periodes de crise economique (reelle ou prevue). Ainsi, 
peu apres la Seconde Guerre mondiale, on introduisit les allocations 
familiales136, le premier programme social universel fournissant des 
prestations sans egard a l'etat de besoin des beneficiaires. 

Introduit en 1945 comme regime universel permettant aux families 
canadiennes d'assumer plus aisement le coat des enfants a charge, le 
regime des allocations familiales repondait sans doute egalement a 
d'autres objectifs : 

L'adoption, en 1945, d'un programme d'allocations familiales fut aussi 
motivee par cette nouvelle doctrine financiere de maintien du plein emploi et 
du pouvoir d'achatir. 

En 1974, les depenses d'allocations familiales ont augments de pres de 
150 % suite a une hausse importante de la prestation accord& pour 
chaque enfant138, mais malgre cette augmentation, qui resulta des 
negociations federales-provinciales de 1971, la creation d'allocations 
familiales au Quebec 139, la creation a l'Ile-du-Prince-Edouard d'un sup-
plement aux allocations familiales14°, l'indexation des allocations fami-
liales federates depuis 197414 ' et la creation d'un credit d'impot pour 
enfant a charge en remplacement de l'ancien 50 $ non remboursable 
(lequel credit coincida alors avec une baisse des allocations fami-
liales)142 , voici ce que concluait le Conseil economique du Canada en 
1980 : 

Les prestations aux enfants ont represents 13 % de l'ensemble des depenses 
en matiere de securite du revenu au Canada au cours de 1977-1978, mais le 
Conseil economique du Canada estime que seulement environ 22 % de ces 
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prestations ont ete versees a des families dont le revenu se situe au bas de 
l'echelle des 40 % des families ayant le revenu familial le plus bas au pays 143 . 

On peut donc constater que le regime des allocations familiales n'a 
d'aucune fawn permis de corriger les inegalites de revenu dans la 
decennie 1970. Cependant, le regime aura de tout temps participe a la 
promotion du pouvoir d'achat. De la meme maniere, l'introduction du 
programme universel des pensions de vieillesse, en 1952, repondait entre 
autres a cet objectif as 

Evidemment, l'option d'injecter de l'argent dans des programmes 
universels touchant toutes les classes sociales, plutot que d'investir 
dans les programmes fondes sur le besoin, determine l'aspect de l'eco-
nomie qu'on vise a stimuler. La decision de distribuer des paiements de 
transfert aux Canadiens, soutiens de famille ou personnes agees, selon le 
principe d'universalite, ne limite pas la consommation engendree par 
l'investissement aux necessites de la vie : logement, nourriture, chauf-
fage et vetements. Un investissement destine aux plus demunis 
favorisera davantage les economies locales des provinces de 
l'Atlantique et du Quebec, ces regions ayant une plus grande proportion 
de chomeurs et d'assistes sociaux que les autres. Par contre, les pro-
grammes de type universel repartissent l'investissement a travers le 
Canada et parmi toutes sortes de consommateurs. 

Le credit dont jouissaient les theories de Keynes a ete remis en 
question a compter de la crise des annees 1980. Face a une economie 
souffrant de problemes d'une aussi grande envergure, les fonds injectes 
au compte-gouttes dans les regions ne suffisaient plus a stimuler l'indus-
trie locale. Les fonds reserves a des fins de distribution etaient de plus en 
plus limites, le gouvernement ayant opte pour la reduction maximale des 
impots de l'industrie. L'economie ne produisait pas les profits 
escomptes qui auraient permis de redistribuer les surplus. L'objectif de 
stimuler l'economie cessa d'être primordial et ceda le pas a l'autre 
objectif economique : la regulation du marche du travail. 

Des les annees 1970, le Conseil economique du Canada, devant 
('imminence d'une nouvelle crise economique dont on avait prevu 
l'arrivee mais non l'ampleur, recommandait une reevaluation de l'i-
deologie keynesienne dans ce sens qu'on substituerait une strategie de 
revenu garanti a une strategie de securite sociale'45. Il s'agissait de la 
mise en place de dispositions efficaces par rapport a la main-d'oeuvre 
qui faciliteraient aux travailleurs actifs, entre autres, l'acces a l'assu-
rance-chomage et aux avantages qu'ils pourraient en retirer. 

LE CONTROLE DU MARCHE DU TRAVAIL 
ET DE LA MAIN-D'OEUVRE 

La legislation sociale canadienne a toujours reflete l'objectif legislatif 
primordial de maintenir au maximum un nombre de travailleurs ayant 
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une productivite optimale et disposes a travailler pour le salaire le plus 
bas possible. Les enonces de politiques demontrent le souci d'eviter que 
le paiement de prestations sociales ait pour effet d'inciter des gens a ne 
pas travailler. A titre d'exemple, la proposition numero 1 du rapport 
Lalonde se lisait ainsi : 

Que soit eliminee du systeme de securite toute disposition de nature a 
decourager les assistes sociaux de profiter de possibilites de recyclage et 
d'emploi et de les empecher de se suffire a eux-memes. De meme dolt-on 
eliminer les incitations qui pourraient conduire certaines personnes a quit-
ter le marche du travail en faveur de l'assistance sociale parce que cette 
derniere leur serait plus avantageuse 146. 

En se fondant sur le principe de l'offre et de la demande, it s'agissait de 
fournir des prestations d'aide minimales qui n'entreraient pas en con-
currence avec le salaire minimum, tout en adoptant, a l'intention des 
beneficiaires, des mesures d'incitation au travail. 

Un survol de l'ensemble de la legislation sociale permet de &gager 
trois objectifs indirects : celui de maximiser le nombre des travailleurs 
disponibles auxquels puissent faire appel les secteurs prioritaires; celui 
de minimiser le coat pour le capital, soit dans l'embauche de main-
d'oeuvre, soit dans le financement des programmes sociaux; et finale-
ment, celui de maintenir une main-d'oeuvre efficace, soit en favorisant 
l'elimination des travailleurs les moins productifs du marche du travail 
(les personnes agees), soit en fournissant les coins medicaux necessaires 
pour que les travailleurs soient en sante. 

Il va sans dire que ces programmes, tout comme ceux favorisant la 
paix sociale et le pouvoir d'achat des beneficiaires, ont aussi des visees 
humanitaires. Ainsi, les programmes de sante les plus recents (apres 
ceux qui ont ete cites en vertu de diverses lois sur les accidents du 
travail) ne visent pas uniquement les beneficiaires salaries ou aptes au 
travail : ils fournissent aussi des services medicaux universels. 
Toutefois, etant donne que les discours accompagnant la presentation 
des differents programmes sociaux ont souvent mis l'accent sur l'objec-
tif humanitaire en occultant les autres objectifs, it est peut-etre temps de 
retablir requilibre dans l'analyse et ainsi d'explorer les autres facettes de 
la motivation legislative. 

Assurer la disponibilite de la main-d'oeuvre 
Les divers programmes sociaux contiennent une gamme de mecanismes 
d'incitation au travail, et it serait futile d'essayer d'en faire ici un inven-
taire exhaustif. Toutefois, en comparant les diverses dispositions legisla-
fives adoptees par les provinces entre 1940 et 1984, certaines tendances 
ressortent d'une maniere plus systematique que d'autres et nous nous 
attarderons a les examiner. Dans un premier temps, nous verrons les 
incitations positives au travail et dans un deuxieme, les negatives. 11 est 

112 Bureau, Lippel et Lamarche 



entendu que l'incitation ne s'adresse pas seulement aux beneficiaires des 
divers programmes, mais souvent, particulierement dans le cas des 
incitations negatives, aux non-beneficiaires. Souvent la crainte de pas-
ser aux rangs des assistes fait que l'on persevere sur le marche de 
l'emploi malgre des conditions de travail inacceptables. Stimuler les 
gens a travailler n'est certes pas un objectif condamnable. Cependant, 
l'incitation au travail se traduit en realite par la determination a trouver 
puis a conserver un emploi, quelles que soient les conditions de cet 
emploi. Il s'ensuit que les travailleurs se voient vier le droit de negocier 
leurs conditions de travail avec les employeurs. 

L'incitation positive la plus efficace, fournie par l'existence male de 
programmes d'assistance sociale, est celle de la valorisation du tra-
vail : si on travaille, on ne connalt pas ('humiliation d'être assiste social. 
En decrivant les fonctions de la pauvrete, Herbert J. Gans a isole quinze 
manieres par lesquelles l'existence de la pauvrete aide a maintenir le 
statu quo economique et social. La huitieme de ces fonctions est la 
suivante : 

Poverty helps to guarantee the status of those who are not poor. In a 
stratified society, where social mobility is an especially important goal and 
class boundaries are fuzzy, people need quite urgently to know where they 
stand. As a result, the poor function as a reliable and relatively permanent 
measuring rod for status comparison, particularly for the working class, 
which must find and maintain status distinctions between itself and the 
poor, much as the aristocracy must find ways of distinguishing itself from 
the nouveaux riches147  

La valorisation du travail est obtenue egalement par des incitations 
positives concretes au travail. Plusieurs programmes de securite de 
revenu ne sont destines qu'aux gens ayant ete sur le marche du travail 
pendant un certain temps. Ainsi le programme de la Regie des rentes du 
Quebec148  exige que le travailleur ait cotise pendant plusieurs annees 
avant de pouvoir en tirer des avantages. La Loi sur le supplement au 
revenu de travaill" prevoit l'octroi, aux travailleurs seulement, d'un 
revenu supplementaire, rendant ainsi plus interessant un court sejour 
sur le marche du travail qu'une periode equivalente sur l'aide sociale. 

Souvent, des prestations payables en vertu d'une Ioi qui n'exige pas 
une presence prealable sur le marche du travail sont calculees en fonc-
tion du salaire gagne anterieurement. Ainsi la Loi sur la Regie d'assu-
rance automobile's° octroie une rente, en cas d'incapacite temporaire, 
equivalente a un pourcentage du salaire gagne avant l'accident'51. Pour 
le non-travailleur, la Regie exerce une certaine discretion dans la fixation 
de la rente152. Des dispositions similaires existent dans la Loi sur 
l'indemnisation des victimes d'actes criminels' 53. 

Du point de vue du travailleur déjà sur le marche du travail, ces 
avantages l'incitent a y demeurer. Pour le beneficiaire qui songe 
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retourner au travail, plusieurs lois prevoient des mecanismes gradues de 
diminution d'avantages de telle sorte qu'il puisse, pendant un certain 
temps, cumuler son revenu de travail et une portion des prestations 
d'assistance 154. 

Ce sont IA quelques renforcements positifs pour encourager le travail-
leur de perseverer sur le marche de l'emploi ou d'y retourner. La 
majorite des incitations au travail qui se retrouvent dans la legislation 
sociale sont, par contre, negatives. 

Au debut des annees 1940, aucun programme d'aide sociale au Canada 
ne donnait droit aux prestations a ceux qui etaient aptes au travail. La 
periode anterieure a 1966, date de l'adoption du Regime d'assistance 
publique du Canada155, fut caracterisee par une serie de programmes 
visant des categories specifiques de personnes, toutes inaptes au travail, 
en fonction des valeurs sociales de l'epoque (soit les aveugles156, les 
invalides157  et les meres necessiteuses158). 

QuaHe comme etant l'apport canadien A la guerre A la pauvrete159, le 
Regime d'assistance publique instaura l'ere de l'aide non categorisee. 
Malgre la pression des provinces pour maintenir des programmes d'aide 
fondes sur l'inaptitude au travail, le federal maintint sa position : toute 
aide federale aux provinces serait conditionnelle a l'adoption par celles-
ci de lois d'assistance fondees sur les besoins, peu importe leur cause. 
Les opinions federales prevalurent pour la plupart16° et l'instauration du 
Regime d'assistance publique fut suivie par l'adoption d'une loi 
d'assistance sociale dans toutes les provinces. 

Nonobstant les conditions federales, plusieurs lois font encore une 
distinction entre les beneficiaires aptes au travail et ceux qui ne le sont 
pas. La societe etant bien moins complaisante envers les beneficiaires de 
l'aide sociale qui sont aptes au travail 16 ', les lois refletent souvent ces 
prejuges en prevoyant pour ces derniers des programmes d'aide moins 
avantageux. La distinction actuelle entre les beneficiaires aptes et 
inaptes au travail se traduit de differentes manieres. 

Dans une situation ou le droit a des conditions de vie et de travail 
decentes est garantie, it devient concevable qu'une double echelle de 
prestations avantage les personnes inaptes au travail, en ce qu'elle 
pourrait prevoir a leur intention des prestations superieures a celles que 
recevraient les autres. Toutefois, la discrimination actuelle prive les 
aptes au travail d'une partie de la prestation a laquelle les inaptes sont 
admissibles. Voila qui etablit une hierarchie de la misere. Lorsque le 
taux des prestations payables aux inaptes est inferieur au seuil de pau-
vrete, une structure qui prevoit que les aptes au travail recoivent encore 
moins est totalement inacceptable. 

II nous apparait que si, dans tous les cas, les seuils garantissaient tant 
aux aptes qu'aux inaptes au travail un niveau de vie decent, on pourrait 
considerer la possibilite de verser une allocation supplementaire aux 
inaptes. La volonte tacite, dont parle Gans, de maintenir l'existence 
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d'une classe pauvre en plafonnant toutes les prestations a un niveau 
inferieur au seuil de pauvrete ne peut avoir pour justification que la 
valorisation du « non-pauvre » ainsi que celle du travail. 

A Terre-Neuve par exemple, c'est l'acces a l'aide qui devient aleatoire 
si l'interesse est apte au travail. Les «inaptes» au travail, tels les 
handicapes physiques ou mentaux ou les parents celibataires, sont 
admissibles de plein droit a l'aide sociale162. Par contre, toute autre 
personne pourrait beneficier de prestations en vertu de la loi si, au 
jugement du fonctionnaire responsable, elles sont necessaires au soutien 
ou a la readaptation de la personne en cause'63. 

En Alberta, la distinction porte, non pas sur le droit a l'assistance, 
mais plutat sur le montant maximal auquel une famille aurait droit. 

Depuis 1976, les reglements albertains prevoient deux baremes d'aide 
sociale, l'un pour l'aide a long terme et l'autre pour l'aide a court 
terme164. 

Dans le passé, la legislation albertaine a ete encore plus explicite dans 
la creation de distinctions, prevoyant deux categories de bene-
ficiaires : « destitute employable persons » et o indigent persons ». Les 
« destitute employable persons », etant aptes au travail, pouvaient etre 
appelees a travailler pour la municipalite de leur lieu de residence qui, de 
toute facon, devait assumer entierement le cout de leurs prestations. Les 
« indigent persons » recevaient egalement l'aide financiere des munici-
palites, mais ces dernieres etaient remboursees dans la proportion de 
60 % par la province pour le call de leur soutien165. Nous verrons 
ulterieurement que l'administration municipale sert souvent a mieux 
contreler le comportement des beneficiaires : elle est souvent identifide 
A l'imposition d'une forme de travail force'66. 

L'Ontario distingue egalement les beneficiaires aptes au travail de 
ceux qui ne le sont pas. Le Family Benefits Act167  vise les beneficiaires 
consideres inaptes au travail : les personnes de plus de soixante-cinq 
ans non eligibles a la pension de vieillesse, certaines femmes ayant plus 
de soixante ans, les personnes handicapees, les meres chefs de famille et 
les peres de famille handicapes. Le General Welfare Assistance Act" 
vise non seulement ces categories, mais egalement Ies personnes aptes 
au travail qui demontrent qu' elles sont incapables de trouver un 
emploi'69. 

Les reglements adoptes en vertu de ces deux lois, d'une complexite 
inoufe, font voir que les prestations payables en vertu du Family Benefits 
Act sont nettement superieures a celles payables en vertu du General 
Welfare Assistance Act170. 

Sans faire l'inventaire de toutes les lois d'assistance sociale, on peut 
affirmer que la majorite des provinces etablissent des distinctions entre 
les travailleurs aptes au travail et inaptes au travail. Ces distinctions 
s'operent soit sur la base de l'acces a Paide 17  , soit au niveau des 
exemptions de biens 172, soit dans le calcul des prestations payables '73. 
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Il est egalement interessant de noter que quelques provinces font 
encore une difference entre les beneficiaires masculins et feminins, par 
exemple en laissant a entendre qu'il est inacceptable qu'un pere celi-
bataire reste A la maison avec de jeunes enfants pour une periode de plus 
de six mois "4. 

Outre les distinctions explicites portant sur l'aptitude au travail, les 
differentes lois prevoient en general l'exclusion d'une personne qui 
refuse un emploi ou ne fait pas de &marches actives pour en trouver un 
lorsqu'elle est capable de travailler175. Parfois, les contraintes sont 
encore plus grandes; le fait de quitter volontairement son emploi peut 
rendre une famille non admissible aux prestations176. Avec la crise des 
dernieres annees, certaines provinces ont meme augmente leurs exigen-
ces. Ainsi en Ontario, en 1970, le beneficiaire apte au travail devait 
prouver, outre son etat de besoin, qu'il faisait des efforts raisonnables 
pour se trouver du travail, qu'il acceptait de travailler a temps plein et 
que son etat actuel de chomeur etait dil a des circonstances indepen-
dantes de sa volontem. En 1980, ce meme reglement exigeait une 
demonstration additionnelle, soit que : « any history of unemployment 
was due and any current unemployment is due to circumstances beyond the 
control of the applicant or recipient178. » 

D'autres lois prevoient aussi le controle par I 'administration des 
efforts du prestataire pour se trouver du travail. 

Exergant le pouvoir discretionnaire dont elles disposent en matiere de 
readaptation, certaines commissions chargees d'appliquer la legislation 
relative aux accidents du travail suspendront les avantages payables si le 
travailleur refuse de participer a un programme de readaptation 
sociale 179. 

Quant a cet enorme regulateur de main-d'oeuvre qu'est la Loi sur 
l'assurance-chomage180, le gouvernement a recemment demancle a un 
groupe de travail d'examiner refficacite des services de placement et de 
recyclage par rapport aux besoins de l'industrie. 

11 est interessant de souligner les conclusions du groupe de travail sur 
revolution du marche du travail dans les annees 198018' concernant les 
besoins des travailleurs et de l'industrie. Pour ce qui est des rapports 
entre les travailleurs et les centres de main-d'oeuvre du Canada, on a 
constate que, parmi les personnes qui ont effectivement eu recours aux 
centres d'emploi en 1979,52 % ont rapporte ne pas avoir ete satisfaites : 
elles declarent que les centres ne leur ont pas trouve d'emploi (36 %); 
que le personnel n'a pas su les conseiller (16 %); qu'il n'etait pas suf-
fisamment informe (6 %); qu'il ne semblait pas interesse (10 %); enfin 
que les services offerts en orientation etaient insuffisants (10 %). 

Quels sont les besoins de l'industrie, selon le groupe de travail? Elle 
souhaite Ia mobilite des travailleurs afin d'eviter que certaines regions ne 
souffrent d'une penurie de main-d'oeuvre alors que d'autres accusent un 
excess par ailleurs, elle favorise Ia mobilite de ces memes travailleurs 
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afin qu'ils acceptent des emplois dans les secteurs qui ont besoin de 
main-d'oeuvre; et ce, au salaire le plus bas. 

Le groupe recommande donc qu'Emploi Canada offre un meilleur 
service de preselection afin d'aider les employeurs a trouver les travail-
leurs dont ils ont besoin; par consequent tous les travailleurs ne 
devraient pas etre inscrits a Emploi Canada182. 

Quant aux objectify de la structure d'emploi, le groupe conclut ainsi : 

Nos donnees nous portent a croire que l'experience du travail devrait etre 
divisee en deux categories, la premiere comprenant ceux qui ont toujours eu 
un emploi et la deuxieme ceux qui ont occupe un emploi de facon sporadi-
que (les chomeurs marginaux)183. 

La Loi sur l'assurance-chOmage contient des mecanismes qui permettent 
de controler la disponibilite et la mobilite du travailleur et la definition 
d'un emploi convenable : c'est au travailleur qu'il incombe de prouver 
qu'il est disponible pour n'importe quel emploi « convenable », a &taut 
de quoi on lui refuse le benefice des prestations'84. 

Tout en etant axes sur l'incitation au travail, les programmes de 
readaptation et de placement en vigueur aujourd'hui sont quand meme 
loin des travaux forces qui existaient dans les premiers programmes. 
Jusqu'en 1970, les beneficiaires albertains aptes au travail avaient le 
choix de travailler gratuitement pour la municipalite (0 unemployment 
relief work ») ou de s'engager a rembourser toute l'aide qu'ils avaient 
regue 185  . Au Nouveau-Brunswick, jusqu'en 1960, une disposition legis-
lative se lisait ainsi : 

Any two overseers for a parish with the consent of a magistrate, shall oblige 
any idle, disorderly person, rogue or vagabond who is likely to become 
chargeable on the parish where he resides, to labor for any person willing to 
employ him186. 

La personne refusant de se plier a cette regle etait punissable de 
quarante jours de « hard labour' 87  ». 

Aujourd'hui, les lois sociales sont beaucoup plus discretes : on a 
supprime le mot pauper (pauvre) en le remplagant par person in need 
(personne dans le besoin)188. On ne parle plus de welfare (bien-etre) mais 
de social assistance (assistance sociale), sauf que le « message » pour les 
beneficiaires demeure le meme. 

Tout porte a croire que ce ne sont pas les dispositions legislatives 
visant directement le retour au travail du beneficiaire qui sont les outils 
les plus efficaces pour inciter les gens a travailler. L'humiliation qui 
s'attache a la qualite d'assiste social est probablement l'argument le plus 
puissant pour la recherche d'un emploi. 

Qu'on se place dans la conjoncture des annees 1940 ou dans celle des 
annees 1980, les beneficiaires de prestations sociales sont toujours les 
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victimes de tracasseries administratives, de restrictions a leur mobilite 
ou de mepris provenant de l'administration chargee d'appliquer le 
programme. 

Au Nouveau-Brunswick, jusqu'en 1966, le secours exigible de I'Etat 
(en l'occurrence la municipalite) pour un beneficiaire celibataire etait le 
droit de demeurer dans un poorhouse et de faire tout travail que les 
commissaires de la maison l'estimaient capable de faire189. 

Le citoyen albertain qui beneficiait de prestations sociales ne pouvait 
pas demenager dans une autre municipalite. Un premier demenagement, 
suivi d'une demande de prestations, entrainait sa deportation dans sa 
municipalite d'origine. Un deuxieme demenagement entrainait son 
emprisonnement pour un maximum de trois mois (aucune amende pre-
vue190). 

L'humiliation et la perte de liberte illustrees par ces deux exemples 
permettent de comprendre que le << beneficiaire » de tels regimes ferait 
tout pour les eviter. On nous dira peut-titre que les exemples sont tires de 
lois maintenant abrogees, mais leur equivalent contemporain demeure, 
plus raffine mais tout aussi efficace. 

Qu'on se rappelle la vaste campagne publicitaire << chomeur-
fraudeur », lane& dans la presse &rite peu avant ('introduction des 
mesures Cullen191, mesures de compression exorbitantes en periode de 
crise pour les chomeurs. Qu'on considere les enquetes au domicile des 
beneficiaires d'aide sociale, effectudes souvent sans preavis, ou qu'on 
cite ('allocation de blanchissage de 1 $ par mois pour toute famille 
albertaine beneficiaire d'aide et ayant un enfant encore a rage des 
couches 192 , it est clair que l'attitude exprimee par les administrateurs 
des regimes en est une de mepris. 

Parfois, les politiques gouvernementales destinees a des clienteles 
cibles refletent une intention de << gestion des ressources humaines >> qui 
releve du domaine de la manipulation. Nous en avons prealablement cite 
de nombreux exemples au moment d'analyser les invitations au travail. 
On utilise les memes techniques a l'endroit de categories de personnes 
autres que les travailleurs et travailleuses. Plusieurs mesures visent 
particulierement la femme au foyer et ont pour effet de la maintenir dans 
un etat de dependance tant a l'egard de son marl ou d'un futur conjoint 
qu'a regard de I'Etat en derniere instance. Ces memes mesures font 
appel a la collaboration du conjoint debiteur d'aliments pour qu'il 
demeure vigilant a surveiller sa creanciere et a faire tout le necessaire 
pour eviter a l'Etat d'avoir a verser des prestations a cette derniere. Le 
role disciplinaire de l'Etat est ainsi assure par le conjoint de la femme 
beneficiaire. 

La plupart des lois d'aide sociale exigent, comme condition 
d'admissibilite, que le beneficiaire ait exerce tous les recours avant de 
faire appel a l'Etat193. La femme victime de violence qui a souvent 
inter& a limiter les contacts avec son mari, est alors reduite a un choix 
penible : ou vivre sans l'aide de l'Etat, ou traduire son mari en justice 
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afin d'obtenir une pension alimentaire souvent nominate. Qu'en est-il de 
la femme qui souhaite une reconciliation avec son epoux et qui ne desire 
pas envenimer les choses en engageant des procedures? Chose certaine, 
cette mesure ne vise pas a favoriser l'harmonie familiale; au mieux, elle 
aurait pour but de faire realiser des economies a l'Etat, en rendant plus 
difficile Faeces aux prestations; au pire, elle tendrait a maintenir la 
femme dans le lien conjugal. 

L'Etat, plutot que d'assumer l'odieux de refuser le droit 
l'assistance, confie la femme a son conjoint, qui tentera de demontrer 
qu'elle n'a pas de besoins financiers. Pis encore, l'epoux ira meme 
jusqu'a se servir de l'information privilegiee dont it est le detenteur pour 
denoncer au service d'aide sociale les maigres revenus non declares de 
l'epouse. Que faire : les femmes doivent-elles se reconcilier ou accepter 
encore plus d'humiliations? 

Presque toutes les legislations des provinces canadiennes prevoient 
une subrogation legale des ministres competents dans la perception des 
sommes payables aux beneficiaires d'aide sociale au chapitre de la 
pension alimentaire194  . La Colombie-Britannique vajusqu'a prevoir que 
le ministre competent peut exercer lui-meme le recours a ce titre195. 
Jusqu'en 1960, la loi du Nouveau-Brunswick stipulait que le ministre 
pouvait vendre les biens du marl pour se rembourser de l'aide versee a sa 
femme' 96  

La consequence directe de ces legislations est de coincer les Cana-
diennes, largement beneficiaires des ordonnances de pension alimen-
taire entre l'obligation d'engager une action alimentaire afin de se con-
former aux exigences de la loi, et la quasi-certitude de ne pas recevoir 
l'aide reclamee. Dans ces conditions, quelles garanties ont-elles d'obte-
nir un revenu minimum, ne serait-ce que l'equivalent des seuils 
d'assistance? 

Ces memes legislations se preoccupent peu de « l'employabilite >> des 
Canadiennes, alors que pour les hommes, l'inaptitude au travail est 
souvent une condition d'admissibilite aux regimes d'assistance197. 

Si l'Etat prefere que ses citoyennes demeurent A la maison, it contraint 
par ailleurs ses citoyens a accepter n'importe quel type d'emploi. Dans 
certains cas, une allocation est meme versee pour les personnes a charge 
tandis que le conjoint employable est force de s'eloigner de sa residence 
pour se recycler et obtenir un emploi. 

Les legislations sociales ont souvent un effet sur la composition meme 
des ménages beneficiaires. En effet, les lois sociales ont ete les pre-
mieres a reconnaitre l'existence du mariage de fait'98. 

Dans certains cas, des la constitution d'une nouvelle famille de deux 
adultes, l'Etat s'en remet au nouveau conjoint, s'il jouit d'un revenu, 
pour subvenir aux besoins d'un partenaire beneficiaire199. Le conjoint 
beneficiaire, lui, se voit alors en presence d'un choix difficile : ou s'en 
remettre entierement pour sa subsistance a son nouveau conjoint, ou 
renoncer a cette union pour s'en remettre a l'Etat200. 
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Si, par ailleurs, un chef de famille capable de subvenir a ses besoins 
peut s'engager dans une nouvelle union sans prendre en consideration la 
situation financiere de son nouveau conjoint, it en va tout autrement 
pour le chef de famille beneficiaire d'un programme d'assistance. II se 
verra, lui aussi, confronts au meme type de choix que dans le cas 
precedent. 

Si l'on excepte le cas ou les nouveaux conjoints seraient tour deux 
beneficiaires (et oil le versement d'une seule allocation d'assistance 
representerait alors une economie pour l'Etat), on peut se demander si 
les Canadiens ont la liberte de choisir selon leurs propres interets l'union 
qu'ils veulent? 

Ainsi les lois sociales servent a vehiculer les valeurs sociales predomi-
nantes, c'est-h-dire que, independamment des conditions, les travail-
leurs doivent travailler, les mores de famille doivent demeurer au foyer, 
les pores de famille, meme de famille monoparentale, doivent retourner 
au travail201. 

D'autres sortes de contrOles s'exercent d'une maniere plus subtile. 
Dans les annees 1970, on fut temoin de la reintroduction de la discretion 
administrative dans l'application des lois sociales. Par exemple, dans la 
reglementation des differentes provinces, on retrouve souvent l'acces 
un benefice minimal, auquel on ajoute un supplement eventuel laisse a la 
discretion de l'agent d'aide sociale202. Ailleurs, on trouvera des regle-
ments qui prevoient un montant d'aide maximal, mais qui laissent a la 
discretion de l'agent de reduire les prestations. 

Lorsque la prestation minimale est telle que le beneficiaire ne pourra 
manifestement pas survivre sans acces au supplement, on se retrouve 
dans une situation on le beneficiaire est a la merci de l'Etat. La discre-
tion s'exerce en fonction des attentes de l'agent a l'endroit du comporte-
ment du beneficiaire. Lorsque, par exemple, la prestation de base est de 
140 $ par mois (Alberta, 1981), it est impossible de pretendre que la 
discretion d'octroyer le 15 $ de supplement puisse s'exercer en fonction 
du besoin. En fait, des que l'octroi est discretionnaire, les beneficiaires 
sont convaincus qu'ils doivent « plaire au directeur », donc repondre 
ses attentes reelles ou aux attentes qu'ils lui supposent, faire preuve 
ses yeux de docilite et d'esprit de cooperation. Quelle difference y a-t-il 
alors entre cet etat d'esprit et la mentalite qui existait a l'epoque de la 
charite privee? 

Que ce soit de fagon directe, par la suppression de l'aide en cas de 
refus d'emploi, ou indirectement, en rendant la vie des beneficiaires si 
difficile qu'ils prefereront travailler a n'importe quel prix, les meca-
nismes prevus dans les diverses lois d'aide sociale ont pour effet 
d'inciter le maximum de beneficiaires aptes au travail a travailler des que 
possible. 

Les divers programmes de securite sociale ont egalement une 
influence sur les coins de production des employeurs. Non seulement 
ceux-ci ont-ils a leur disposition un vaste bassin de travailleurs, ce qui 
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leur permet, en vertu de l'offre et de la demande, de payer a la baisse, 
mais encore profitent-ils de programmes sociaux qui ont pour resultat 
immediat d'accorder directement aux travailleurs des avantages qui 
seraient autrement revendiques aupres de l'employeur. ne s'agit pas ici 
d'encourager une forme de salaire familial, mais plutot de souligner 
qu'en repondant partiellement aux besoins des families, l'Etat diminue 
la pression qui serait autrement exercee a l'endroit des employeurs. 

Minimiser le coat pour le capital 
Il n'est pas etonnant de constater qu'un des leitmotive de la majorite des 
programmes sociaux soit celui de la minimisation des coats payables par 
le capital. Des efforts dans ce sens peuvent se manifester de differentes 
maniere s 

Parfois, un programme social aura pour effet de subventionner indi-
rectement les coats de production de l'employeur des beneficiaires. 
D'autres programmes prevoiront cependant un taux de prestations, 
payables aux non-travailleurs, qui sera inferieur au seuil de pauvrete, 
afin d'eviter de mettre la pression sur le salaire minimum. 

Finalement, it va sans dire que les programmes sociaux seront les 
premiers a subir des coupures en periode de crise, nonobstant le fait que 
les demunis sont les premiers a souffrir d'une crise economique2°3. 

Durant la periode etudiee, ces trois tendances se sont manifestoes 
differentes occasions. La subvention indirecte au coat de production de 
l'employeur du beneficiaire peut prendre plusieurs formes. Par exemple, 
les programmes visant a fournir un supplement au revenu du travail ont 
pour effet de faire payer par l'Etat des sommes qui autrement le travail-
leur revendiquerait aupres de l'employeur. Ainsi, le programme des 
allocations familiales, adopte en 1945204, suite aux recommandations du 
rapport Marsh205, avait pour objectif d'accroitre le revenu d'un chef de 
famille ayant des enfants a charge. Si le travail est la seule source de 
revenu pour le travailleur, les salaires en cours doivent permettre de 
subvenir aux besoins minimaux d'une famille; ninon it cesserait de 
travailler ou prendrait des mesures qui pourraient avoir pour effet 
d'ebranler la paix sociale. 

Un salaire minimum suffisant pour repondre aux besoins d'une famille 
moyenne serait juge, par le patronat, trop eleve pour une personne 
vivant seule. En fournissant des allocations familiales a ceux qui ont des 
enfants a charge, l'Etat permet de maintenir le salaire minimum au seuil 
de survie d'une personne seule. Ainsi, les salaires des chefs de famille 
sont subventionnes par les contribuables. 

La Loi quebecoise sur le supplement de revenu au travaiI2°6  nous fournit 
un autre exemple de ce mecanisme. 

Ce programme, qui verse des prestations aux plus demunis des sala-
ries, permet a ces derniers de survivre dans des conditions de travail 
elles-memes insatisfaisantes. 
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On peut s'interroger sur le coat reel de ce programme. Ainsi, en 1979, 
it aurait coOte au Quebec 31 millions de dollars. Par contre, le gel de 
('indexation des prestations d'aide sociale, impose au premier trimestre 
de 1979, a permis a l'Etat de realiser une economie de 25 millions. Le 
coat net pour l'Etat du programme de supplement de revenu au travail a 
donc ete de l'ordre de 6 millions207. Ce sont les assistes sociaux qui en 
ont fait les frais. 

Le programme par excellence qui remplit la fonction indirecte de 
minimiser la pression sur les salaires est celui du revenu minimum 
garanti. Jamais adopte, it etait toutefois clairement destine a permettre 
une baisse du taux du salaire minimum, de l'aveu meme du premier 
ministre de l'epoque, Pierre Elliott Trudeau : 

II est evident que le salaire minimum vise des objectifs sociaux. Cependant, 
selon moi, it serait avantageux d'examiner si un supplement direct de 
revenu aux bas salaries n'atteindrait pas les memes objectifs sociaux que le 
salaire minimum mais en perturbant moins l'economie208. 

Sans vier l'utilite sociale de ces programmes et sans oublier le fait qu'ils 
furent obtenus suite aux luttes des travailleurs, it faut toutefois noter que 
l'Etat cede a ce genre de demandes dans des circonstances oti le premier 
repondant a la creance des travailleurs devrait etre le patronat. En 
subventionnant ainsi les petits salaries, l'Etat subventionne indirecte-
ment les employeurs qui, autrement, seraient dans l'obligation de payer 
des salaires plus eleves. 

Au moyen d'autres programmes, l'Etat subventionne plus directe-
ment l'industrie. Ainsi, avec Ia crise de Ia fin des annees 1970, le 
gouvernement federal a beaucoup investi dans la creation d'emplois. 
Pour ce faire, it a etabli une serie de programmes de subventions aux 
employeurs, en souhaitant, de cette fawn, reduire le taux de ch6mage. 
En principe, les chomeurs devaient trouver plus facilement un emploi 
tandis que l'industrie beneficiait d'une reduction des coots de produc-
tion. II s'agissait, bien entendu, d'un choix politique. Par contre, on a 
moins parle de Ia contrepartie de ces nouveaux programmes : une dimi-
nution des prestations payables aux chomeurs. La meme loi qui a cree Ia 
Commission de l'emploi et de l'immigration, lui donnant mandat de 
creer des emplois via des programmes de subventions, a reduit a 60 % 
les prestations de chomage jusqu'alors fixees h 66 ou 75 % du salaire209. 

Durant la meme periode (1975-1978), le legislateur federal modifia a 
trois reprises la Loi de 1971 sur l'assurance-chomage. Toutes les modifica-
tions allaient dans le sens de reduire les coats du programme, en rendant 
plus difficile aux travailleurs dits « marginaux » (femmes, jeunes, travail-
leurs saisonniers) l'acces aux prestations210. 

On augmenta le nombre de semaines assurables necessaires pour 
avoir acces aux prestations21. D'autres dispositions resserraient le 
controle de la disponibilite du prestataire212, et un nouveau systerne de 
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versement des prestations rendait plus precaire le droit a l'assurance-
chomage213. Toutes ces modifications virent le jour au moment meme oil 
le taux de chomage atteignait son point le plus eleve depuis la crise des 
annees 1930. L'honorable juge Wilson, dans Abrahams c. P.G. du 
Canada214, enonca que le but de la Loi sur l'assurance-chomage etait de 
fournir des prestations aux chomeurs et qu'elle devait etre interpretee de 
maniere large et liberale. Les choix politiques qui ont inspire ces 
diverses modifications legislatives nous amenent a nous demander s'il 
s'agit du but reel de cette loi. 

Si, a son origine, en 1971, la Loi sur l'assurance-chomage constituait 
une solution de rechange a une politique de revenu minimum garanti, 
l'histoire nous permet de voir que cette legislation a vite perdu toute 
pretention d'atteindre cet objectif, des ('apparition de la crise. A ce 
moment, cette legislation jusqu'alors genereuse, quand on l'analysait en 
tant que loi d'assurance-chomage plutot qu'a titre de programme de 
revenu minimum garanti, rentra dans la norme des autres lois sociales. 
On incitait les travailleurs a garder leur emploi, peu importe les condi-
tions. L'administration avait les outils pour harceler et humilier les 
prestataires. Surtout, on evita de mettre de la pression sur le salaire 
minimum en maintenant bas le taux des prestations et en imposant aux 
beneficiaires ayant déjà rect.' plus de deux a trois mois de prestations 
d'accepter un emploi au salaire minimum, meme si leur salaire anterieur 
etait deux fois plus eleve. 

Les rapports gouvernementaux traitant de la securite sociale vehi-
culent souvent la preoccupation de ne pas affecter le taux du salaire 
minimum lors de la creation de politiques sociales. On peut citer, a titre 
d'exemple, le rapport Marois sur le revenu minimum garanti 
(Quebec) : « B est vrai que l'effet recherché est de trouver un seuil 
incitatif proche du salaire minimum sans mettre de pression sur ce 
dernier215. >> Le taux du salaire minimum etant déjà au seuil de pauvrete, 
de telles preoccupations institutionnalisent une politique en vertu de 
laquelle les beneficiaires de programmes de securite du revenu doivent, 
par definition, vivre au-dessous du seuil de pauvrete. 

Lorsque le beneficiaire est un travailleur potentiel, on ne tolere pas 
qu'il ne soit pas dans la misere, car rendu a cet extreme, it sera dispose a 
travailler aux pires conditions. C'est une telle attitude qui est a la base de 
la reglementation d'aide sociale de la province du Nouveau-Brunswick, 
lorsqu'elle prevoit que le beneficiaire apte au travail a droit, a titre de 
prestataire, a 60 % du salaire minimum net. Les beneficiaires inaptes au 
travail, eux, ont droit a des prestations plus elevees216. 

Bref, la mosaique que nous revele l'ensemble de la legislation sociale 
compose un tableau general des mesures qui visent a minimiser le coca 
pour le capital, particulierement en periode de crise. 

De 1940 a 1984, les lois sociales ont evolue en fonction des besoins 
conjoncturels de l'economie canadienne et des pressions exercees par 
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divers groupes sociaux. L'economie d'apres-guerre a exige des mesures 
visant a promouvoir le pouvoir d'achat tout en minimisant le coot de la 
main-d'oeuvre et en maximisant sa rentabilite. 

Initialement, it fallait s'assurer d'un passage harmonieux de l'econo-
mie de guerre a l'economie de paix et repondre aux revendications les 
plus pressantes. On a ainsi ete temoin de l'adoption d'une serie de lois 
sociales : la Loi sur l'assurance-chomage, la Loi sur les allocations fami-
liales et la Loi sur la securite de la vieillesse. On sait qu'une periode de 
prosperite est habituellement accompagnee d'une extension des droits 
sociaux et economiques. Ces evenements ont favorise la reconnaissance 
d'une creance collective de la classe ouvriere, sans pour autant entrainer 
le paiement du juste prix. 

Au moment meme oh l'Etat reconnait des droits nouveaux, la fermen-
tation de l'insatisfaction existant jusqu'alors, de meme que les mouve-
ments de revendication, sont neutralises. La mobilisation est donc a 
recommencer. Avant qu'on atteigne le stade ocit l'intervention de l'Etat 
redevient necessaire, on peut s'attendre a une periode de calme relatif, 
pendant laquelle les espoirs decus s'accumulent de nouveau jusqu'au 
stade du debordement. La fin des annees 1960 a donne lieu a un tel 
debordement que l'Etat est intervenu de nouveau pour calmer les 
esprits, a defaut de pouvoir repondre adequatement aux besoins. Ainsi, 
on adopta le Regime canadien d'assistance publique et toutes les lois 
d'aide sociale provinciales. Quelques annees plus tard, on transforma la 
Loi sur l'assurance-chomage, de solution de rechange qu'elle etait, en 
une politique reelle de revenu minimum garanti. 

On adopta egalement une serie de mesures dans le but d'ameliorer 
l'acces aux soins et aux services comme, par exemple, l'assurance-
maladie217, l'aide juridique et la Loi sur les services de sante et les services 
sociaux218. 

Dans l'ensemble, ces lois constituaient des gains majeurs pour les 
citoyens. On ne peut cependant pas passer sous silence l'effet 
recuperateur de ces interventions sur les initiatives et les structures 
autogerees miser en place par les citoyens. 

Avec les annees 1980, on se retrouve en periode de crise. Les groupes 
populaires et les organes de revendication des travailleurs, si actifs 
pendant la guerre a la pauvrete, sont desorganises. Alors que nous 
sommes a l'heure des coupures dans les services sociaux, les porte-
parole traditionnels des beneficiaires des lois sociales sont demobilises 
et incapables de lutter. 

La periode de crise des annees 1970 et 1980 a ete marquee par le recul 
de plusieurs droits acquis dans tous les champs du droit social : pensons 
a l'assurance-chomage, a l'aide sociale, a l'aide juridique et aux regimes 
d'indemnisation des accidents du travail. Les beneficiaires de ces 
regimes ont vu leurs droits s'effriter, soit par la reduction des prestations 
et des services et l'introduction de tickets moderateurs, soit par la 
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modification de l'articulation juridique en vertu de laquelle Faeces au 
programme etait devenu un privilege, octroye a la discretion de ('agent 
qui administrait la loi, plutot qu'un droit exigible. 

Ainsi, dans une periode oti on desire encourager l'investissement, on 
minimise le coat pour le capital. Ainsi tout porte a croire que le o pith and 
substance » des programmes sociaux actuels n'est pas le bien-titre des 
Canadiens. 

Bilan et perspectives 

L'observation continue des efforts et des tentatives qui ont merle a la 
mise en place du systeme canadien de securite sociale et des legislations 
donnant ouverture a un certain nombre de droits permet d'affirmer que, 
si les gouvernements avaient vraiment eu l'intention d'eliminer 0 l'etat 
de besoin » et de garantir a tous les citoyens, sans egard a leur statut, un 
droit strict a un minimum social assorti de mecanismes juridiques aussi 
efficaces que ceux destines a faire respecter, par exemple, le droit de 
propriete, ils auraient pu y arriver. Sans verser dans l'utopie et en nous 
appuyant sur des points de vue aussi peu radicaux que ceux du Conseil 
economique du Canada et ceux du Comite du Senat sur la pauvrete2'9, 
nous croyons que notre societe, a l'instar d'autres societes occidentales 
du meme type, produit assez de richesses pour assurer ce minimum 
social et pourrait, en consequence, a tout le moins reduire la pauvrete au 
Canada, faute de pouvoir l'eliminer. Mais tel n'est pas le cas. Con-
trairement a l'opinion qui imputerait l'echec de la revision de la securite 
sociale aux differends constitutionnels qui ont suivi la conference de 
Victoria et qui se sont poursuivis tout au long des annees 1970220, nous 
sommes d'opinion que ce sont des choix economiques plus fondamen-
taux qui remontent loin en arriere et une absence de volonte politique qui 
permettent d'expliquer cet echec et les resultats qui en decoulent. On 
pourra toujours retorquer que les valeurs des Canadiens n'ont pas 
suffisamment evolue221  et qu'ils ne sont pas prets a fournir l'effort 
necessaire et a payer le prix de la redistribution des richesses. Nous 
aurons l'occasion de demontrer ulterieurement que la majorite des 
Canadiens, y compris les plus pauvres, ont déjà paye assez cher et qu'on 
ne saurait envisager d'efforts supplementaires de leur part sans aggraver 
la situation. 

Bien stir, les facteurs politiques qui ont entoure les negociations entre 
le gouvernement canadien et les provinces entre les annees 1970 et 1980, 
quant a I'instauration d'un regime de revenu minimum garanti et de 
services sociaux integres, doivent etre consideres dans la mesure de leur 
incidence constitutionnelle, fiscale et administrative. Mais alors , 
comment expliquer que les memes gouvernements soient arrives a 
s'entendre lorsqu'il s'est agi de modifier la Constitution222  pour regler 
leur differend en matiere d'assurances sociales, soit pour I'assurance- 
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chomage, en 1940, et la securite de la vieillesse et les regimes de rentes, 
en 1951 et 1966223? Pour nous, il ne fait aucun doute que la raison 
principale etait que ces legislations faisaient appel au principe de justice 
commutative, fonde sur la regle « a chacun selon son travail », et non sur 
celui de justice redistributive dans la mesure ou elles ne comportaient pas 
de redistribution des plus riches aux plus pauvres, comme l'a bien 
demontre Diane Bellemare, mais plutot une redistribution intertem-
porelle des revenus des bonnes annees aux mauvaises224, financee en 
partie par les interesses eux-memes, merit& par le travail anterieur, et 
fixee, quant au quantum et a la duree, proportionnellement au salaire 
gagne et au temps consacre au travail. Cette explication nous parait 
d'autant plus plausible que la reforme de l'assurance-chomage de 1971, 
qui introduisait des elements de justice redistributive, fut rapidement 
remise en question lorsque son efficacite par rapport aux beneficiaires se 
chiffra en milliards de dollars de deficit a cause de la nouvelle crise et du 
ch6mage. 

Cela dit, it ne fait aucun doute que les regimes de protection modeles 
sur la technique de l'assurance ont permis de prevenir l'indigence et la 
pauvrete de milliers de travailleurs, de stabiliser ainsi l'economie en 
periode creuse et meme de capitaliser comme c'est le cas pour le Regime 
des rentes du Quebec225. 

En reconnaissant que la vocation de l'assurance sociale ne serait pas 
de redresser les inegalites resultant du travail, mais tout au plus d'empe-
cher qu'elles ne s'accroissent en cas de realisation d'un risque sociale-
ment reconnu comme le chomage, l'invalidite ou la retraite, on est force 
de constater que les autres mesures de securite du revenu sous forme de 
prestations universelles, d' assistance ou de supplement au revenu n'ont 
pas permis, par le biais de la redistribution, d'eliminer les inegalites et de 
garantir un droit strict a un minimum social. 

En realite, il est a se demander si les gouvernements ont vraiment 
cherche a redistribuer les richesses et si le droit social n'a pas tendance, 
en fin de compte, a structurer et a legitimer les inegalites. 

Le mythe de la redistribution des richesses 

Personne ne met en doute le fait que la proportion du budget de l'Etat 
destinee aux paiements de transfert dans le domaine de la securite du 
revenu a augmente de maniere substantielle depuis les annees 1940226. 
Bien au contraire, il se trouve meme des hommes politiques et des 
economistes qui ne manquent aucune occasion de denoncer les cofits de 
l'Etat-providence et les dangers de faillite qui guettent l'Etat a plus ou 
moins breve &Mance. Les pauvres, ceux qui n'arrivent pas a subvenir a 
leurs besoins, seraient un fardeau pour les autres Canadiens puisqu'ils 
soutirent une bonne partie de chaque dollar d'impot paye par les contri-
buables. 
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Par ailleurs, les revelations continues et les etudes d'organismes aussi 
credibles que le Senat canadien, le Conseil economique du Canada, le 
Conseil canadien de developpement social et Statistique Canada et les 
analyses de plusieurs economistes et organisations227  indiquent qu'il y 
avait, au Canada, 3 millions de pauvres en 1977 et que ce chiffre serait 
passé a 4,3 millions en 1983228. Notre intention n'est pas de lancer un 
debat sur la mesure exacte de l'insuffisance du revenu et de la pauvrete 
au Canada229, mais d'en etablir l'existence et de demontrer que, malgre 
les revenus de transfert, l'ecart entre les riches et les pauvres n'a pas 
sensiblement change entre les annees 1950 et 1980 et que, loin de reduire 
la pauvrete, les paiements dits de redistribution du revenu ont tout au 
plus 0 evite que le fosse entre les riches et les pauvres ne s'elargisse23° ». 

En fait, quelle que soit la mesure utilisee, la distribution du revenu au 
Canada, depuis trente ans, n'a pas change, et la majorite des econo-
mistes s'entendent pour affirmer qu'en 1951, les 20 % de la population 
qui disposaient des plus bas revenus touchaient 4,4 % du revenu total et 
n'en recevaient pas plus que 4,1 % en 1979, alors que les 20 % des plus 
riches touchaient a eux seuls 42,8 % du revenu total, en 1951, contre 
42,3 %, en 1979231. 

The most obvious conclusion to be drawn from the previous discussion is 
that, whichever way you choose to measure income, the multi-million dollar 
social security system has not significantly reduced income inequality. On 
the contrary, the distribution of income for family units, which seems to 
come closest to measuring the real level of income inequality, indicates that 
the gap between rich and poor is increasing232. 

En realite, la securite du revenu n'a jamais permis d'operer la redistribu-
tion annoncee : 

We refer to the myth that Canadian society has become increasingly more 
redistributive away from the rich to the poor during the postwar period. The 
claim that Canadian governments have been successful in increasing the 
degree of redistribution such that the share of command over resources of 
the poor has increased considerably at the expense of the rich, has moved 
off the popular podium into the popular literature [. . .1 The distribution of 
income became slightly less unequal during the 1950s and early 1960s, more 
unequal during the late 1960s through 1971, and slightly less unequal since 
1971233, 

Il n'est d'ailleurs pas etonnant qu'un si grand nombre de Canadiens 
vivent sous le seuil de pauvrete lorsqu'on se rend compte que la majorite 
des pauvres sont des travailleurs. 

Un travailleur a temps plein paye au salaire minimum le plus eleve au 
Canada regoit moins par armee que la somme qui correspond au seuil de 
pauvrete le plus bas fixe par Statistique Canada234. On peut imaginer ce 
qu'il en est lorsque ce travailleur a des personnes a charge ou qu'il se 
retrouve ou beneficiaire d'un regime d'assurance sociale, ou assiste 
social, meme en tenant compte des allocations familiales. 
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Unfortunately, while this may be true in a few instances, and more so as 
family size increases, the wrong conclusion is often reached that social 
assistance benefit levels are too high. In fact, there are few instances where 
social assistance plus family allowances, unemployment insurance plus 
family allowances, or even minimum wages plus family allowances come 
even close to the conservatively-estimated poverty lines of the Economic 
Council of Canada235. 

On pourra toujours arguer que la pauvrete est une question relative, que 
les Canadiens sont mieux protégés en 1980 qu'en 1930 et que meme les 
plus defavorises font figure de riches par rapport aux habitants du tiers 
monde. Mais on peut considerer aussi comme acquis que la tres grande 
majorite des Canadiens seraient favorables aux seuils de pauvrete 
retenus par le Senat ou le Conseil economique du Canada dans la mesure 

leur application, index& au coot de la vie, au meme titre que le salaire 
des deputes ou des dirigeants d' entreprises, representerait une substan-
tielle augmentation du revenu reel et du niveau de vie, et une plus grande 
egalite des chances faisant appel a la notion suivante : 

1. . .1 involving a large measure of economic equality — not necessarily in 
the sense of an identical level of pecuniary incomes, but of equality of 
environment, of access to education and the means of civilization, of 
security and independance, and of the social consideration which equality 
in these matters usually carries with it236. 

Sinon, quelle est l'utilite de determiner les seuils de pauvrete? 
Par ailleurs, pour elargir notre vue du probleme, it n'est pas sans 

inter& de faire etat de certaines recherches qui ont demontre qu'il existe 
en quelque sorte deux ordres de securite du revenu au Canada : celui qui 
fait l'objet de notre etude, connu sous le nom de « welfare for the poor », 
et un deuxieme qu'un economiste a qualifie de «welfare for the non- 
poor >> 237  et qui s'adresse aux plus nantis. Moins connu et moins exposé 
au regard public que le premier, le « welfare for the non-poor » designe, 
sur le plan federal, le regime de deductions fiscales consacre dans la Loi 
de l'impot sur le revenu. Ainsi, dans son etude238, Wei Djao a etabli que 
le manque a gagner du Tresor federal resultant des deductions et des 
exemptions fiscales pour Farm& 1974 fut douze fois superieur au mon- 
tant total des paiements de transfert du gouvernement canadien aux 
provinces dans le cadre de tour les programmes de securite du 
revenu239. 

Pour la meme armee, en comptabilisant les pertes de revenu occasion-
nees par seulement dix-sept de ces exemptions fiscales, on a estime 
6,4 milliards de dollars le manque a gagner du gouvernement, soit 20 % 
du budget federa124°. 

Ces pertes de revenu ont beneficie aux mieux nantis et leur ont sans 
doute permis de maintenir leur position dans la repartition des revenus. 
Le systeme fiscal est regressif alors que les prestations sociales sont plus 
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souvent qu'autrement imposees a 100 %241. Ainsi, par exemple, pour 
chaque dollar gagne, l'assiste social perd un dollar de prestations. 

Quant a la taxe de vente, elle frappe sans distinction, et les plus 
demunis y laissent une plus grande proportion de leur revenu que les 
plus riches. Enfin, les politiques d'exemption fiscales pour les enfants et 
les personnel a charge favorisent davantage les contribuables dont le 
revenu est eleve et ne permettent pas a l'assiste social de negocier sa 
facture d'epicerie ou son compte de telephone a la fin du mois242. 

L'existence parallele de ces deux ordres de welfare meriterait sans 
doute beaucoup plus d'explications et un long developpement. Nous 
nous contenterons de faire ressortir un seul aspect qui caracterise la 
difference de traitement entre les deux categories de beneficiaires. De 
fagon generale, on presente les paiements de transfert aux beneficiaires 
comme un versement d'argent sans contrepartie de travail, tandis que 
les exemptions fiscales sont considerees comme une procedure normale 
leur permettant de conserver l'argent qu'ils auraient déjà gagne par leur 
travail. 

Ainsi, l'opinion publique est amen& a penser que l'argent paye au 
titre du bien-titre social fait partie du Welfare System alors que le manque 
a gagner de l'Etat, en raison d'une exemption fiscale du regime 
d'epargne-retraite243  ou d'un interet de placement, n'en fait pas partie. II 
est pourtant etabli qu'une grande partie des revenus des plus nantis, du 
20 % qui se partage a lui seul 40 % des revenus244  et pas moins de 42 % 
des richesses du pays245, proviennent d'interets de placement, d'inves-
tissement et d'obligations que l'on peut difficilement qualifier de revenu 
de travail. 

Pourquoi alors un dollar verse a un assiste social et un dollar pergu en 
moins d'un contribuable seraient-ils traites differemment? A premiere 
vue, it s'agit d'un defi a la logique. Mais en realite, n'est-ce pas ce genre 
de traitement inegal qui permet a l'Etat de vehiculer des valeurs qui 
seront reprises par les ideologues et les medias pour fagonner l'opinion 
publique? N'est-il pas, par exemple, monnaie courante de valoriser un 
rentier, qui n'a peut-titre jamais travaille de sa vie ou qui s'est enrichi 
grace au travail de ses employes, et de mepriser le chomeur ou l'assiste 
social qu'on traite souvent de paresseux mais dont on retiendra volon-
tiers les services « au noir » pour effectuer quelques petits travaux 
domestiques? 

Nous avons ete surpris de decouvrir qu'un des seuls textes qui sti-
pulent que les revenus de placement ne constituent pas de veritables 
revenus «gagnes» au sens commun du terme se trouve dans un regle-
ment d'application de l'aide sociale : « Unearned income: money 1. . .1 
derived from money, annuities, stocks, bonds, shares and interest bearing 
accounts or properties246. » 

Pourrions-nous imaginer une disposition de la Loi de l'impot sur le 
revenu qualifiant ces revenus de « non gagnes ou non merites >>? 
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Pourquoi le droit a un minimum social n'est jamais acquis 
pour tous 

Si la mesure « economique o du droit social revele que la structure des 
inegalites n'a pas change au Canada malgre l'injection de milliards de 
dollars et une amelioration relative du niveau de vie des Canadiens, it y a 
de quoi s'interroger sur l'ecart entre les objectify declares et les meca-
nismes mis en oeuvre pour les realiser. 

D'abord, on ne dira jamais assez et on ne repetera jamais trop que la 
majorite des pauvres ou de ceux qui souffrent d'insuffisance de revenu 
au Canada247  sont des travailleurs, et cela, malgre le regime d'alloca-
tions familiales et les quelques maigres programmes de supplement au 
revenu du travail. 

A basic argument for the establishment of `no fault' poverty is provided by 
aggregate data on the poor which reveal that 50 per cent of the poor 
population in Canada are 'working poor' and that these people work when-
ever they can, and 60 per cent of them work full-time, year round, but still 
earn poverty incomes. Can we, therefore, say that poverty is their own fault? 
And can we still maintain the myth that hard work alone brings success248? 

Ce sont les aptes au travail qui, en quelque sorte, s'appauvrissent en 
travaillant et qu'on incitera a retourner au travail s'ils deviennent 
chomeurs ou assistes sociaux, lorsqu'ils auront epuise leur « droit au 
chOmage S'ils ne peuvent trouver d'emploi, ils iront alors rejoindre 
l'autre contingent de pauvres forme d'inaptes au travail, de retraite/es, 
d'invalides et de charge/es de famille et devront se satisfaire de moins. 

Statistics also reveal that of the other 50 per cent of the poor population, 
those who are unable to work, 49 per cent are disabled or ill, 26 per cent are 
deserted women with families, 9 per cent are debilitated by old age, so that 
84 per cent of the 'unemployable poor' are in poverty for reasons almost 
totally beyond their control. Can we attribute personal fault249? 

Tout en reconnaissant que les programmes de securite du revenu ont 
permis d'eviter qu'un plus grand nombre d'individus et de families 
canadiennes ne glissent sous le seuil de pauvrete250, on ne peut s'empe-
cher de constater que le droit au minimum social pour tous n'est pas plus 
acquis que le droit au travail qui etait cense l'assurer. 

Cette notion de minimum social doit etre comprise a deux niveaux. II 
s'agit d'abord d'une mesure quantitative de revenu fide a la satisfaction 
des besoins essentiels tels que &finis par des organismes aussi officiels 
que le Senat ou le Conseil economique du Canada. Pour reprendre une 
formule emise it y a vingt ans par un organisme social, le revenu dont it 
est ici question est « le revenu strictement minimum dont notre societe 
ne peut tolerer qu'aucun de ses citoyens ne soit prive dans l'immediat si 
elle a le moindre respect de la dignite humaine25' 0. 
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La notion suppose egalement que chaque Canadien pourra acceder 
des services et des conditions de vie lui permettant d'exercer ainsi un 
certain nombre de choix. 

This concept has been described by one Canadian scholar as the realization 
that in a civilized society, there is a certain minimum of conditions without 
which health, decency, happiness and a chance in life are impossible252. 

Ainsi, dans la meilleure hypothese ou un travailleur se voit reconnaitre le 
droit a une prestation en vertu d'un regime d'assurance sociale, faut-il 
encore que son revenu anterieur ait ete assez eleve (car it ne recevra en 
prestations qu'une partie de son salaire), ou qu'il puisse combiner 
d'autres sources de revenu, sinon it se retrouvera, comme it arrive a la 
majorite des chomeurs et des retraites, sous le seuil de pauvrete. 

Quanta ceux et celles qui doivent s'en remettre directement aux 
programmes d' aide sociale pour survivre, leur droit n'est jamais acquis, 
en ce sens que les prestations, toujours inferieures aux seuils de pau-
vrete les plus bas253, peuvent etre modifiees selon les conjonctures et 
compte tenu du fait que les conditions d'application sont le plus souvent 
edictees par voie de reglement et de directives internes dont le controle, 
voire la connaissance, leur echappent. 

Assez curieusement et non point par hasard, une seule categorie de 
personnes regoit un traitement relativement different. II s'agit des per-
sonnes agees de 65 ans et plus qui beneficient du droit a une prestation 
de base dite de securite de la vieillesse. 

Cette prestation, a elle seule ou meme combinee avec le supplement 
de revenu garanti254, ne permet pas au beneficiaire d'atteindre le seuil de 
pauvrete a moins que ne s'y ajoute une rente de retraite255  ou un revenu 
de travail, auquel cas le supplement sera reduit d'un dollar pour chaque 
dollar de rente revue ou de revenu gagne. Mais dans aucun cas la 
prestation de securite de la vieillesse ne fera l'objet d'une coupure, 
d'une taxe ou d'une tracasserie administrative. C'est un droit acquis par 
la seule reconnaissance du besoin presume en raison de la retraite : de 
sorte que tout citoyen canadien age de 65 ans peut exercer un droit de 
creance sur l'Etat qui lui versera automatiquement, chaque mois, sa 
prestation. 

En d'autres termes, on a reconnu le droit strict a un revenu, bien 
qu'inferieur au seuil de pauvrete, aux seules personnes qu'il n'etait plus 
necessaire d'inciter au travail. 

En effet, dans une societe oil l' on garantit desormais un minimum de revenu 
A ceux qui sont dans le besoin, le fardeau des transferts peut devenir lourd a 
porter pour ceux qui travaillent s'il n'existe aucun mecanisme pour inciter 
ceux qui peuvent travailler ale faire. Toutefois l' importance qu' on accorde a 
l' incitation au travail quand par ailleurs la situation economique est caracte-
risee par d'importantes penuries d'emploi temoigne d'une conception deo-
nomique qui au fond n'accepte pas la possibilite de chomage involontaire. 
C'est un retour a l'ere d'avant Keynes256. 

Bureau, Lippel et Lamarche 131 



Mais alors, dans la pire hypothese ou it faut maintenir l'incitation au 
travail, comment expliquer que l'Etat n'assure pas aux retraites une 
prestation de base qui correspondrait a leurs besoins tels que &finis par 
le Senat ou le Conseil economique du Canada puisqu'il est acquis qu'ils 
n'ont plus a travailler et qu'ils ont droit a leur retraite? Et, en vertu de 
quel principe devrait-on traiter differemment les personnel inaptes au 
travail, invalides ou chargees de famille puisqu'en definitive, elles ont les 
memes besoins que les retraites? 

En effet, comment ne pas nous retrouver a notre problematique de 
depart et nous reporter a l'epoque ou chacun devait normalement sub-
venir a ses besoins par son travail. 

II est peu probable qu'on retourne a « l'ere d'avant Keynes », mais it 
est a prevoir que tant et aussi longtemps que les mecanismes de distribu-
tion des richesses seront fixes par les seules lois du marche et ne feront 
pas l'objet d'une serieuse remise en question, it y aura toujours des 
travailleurs qui s'appauvriront a travailler, rendant ainsi illusoire la 
garantie d'un minimum social pour tous. 

Based in part on this kind of economic interpretation, where individuals are 

assumed to have virtual total control over the planning of their economic 
fortunes, an individual is entitled to get back out from the economic system 

what he puts in, and hence everyone is responsible for looking niter one's 
own welfare. In this ultimate laisser-faire world, the processes of production 

and distribution are tightly associated and are merely two sides of the same 
coin257  

Perspectives 

Si l'Etat a du intervenir durant la crise des annees 1930 pour resoudre 
certaines contradictions qu'on n'arrivait pas a gerer dans « le prive », 
l'histoire des quarante dernieres annees demontre que son intervention 
n'a pas eu pour effet de resoudre le probleme social comme it se posait. 

Par ailleurs, ce n'est pas par un retour au passé ou en abandonnant les 
gens a eux-memes qu'on reglera le probleme. Puisque, de toute evi-
dence, it ne semble pas qu'on s'oriente, a court terme, vers un change-
ment de structures economiques qui modifierait les regles du jeu et les 
mecanismes actuels de repartition des richesses, it ne reste pas beau-
coup de choix. 

A compter du moment ou on projette de satisfaire aux besoins, qu'on 
declare la guerre a la pauvrete et qu'on definit des seuils qui corres-
pondent a un minimum social, n'est-il pas logique et consequent d'en 
fixer le contenu dans un &lona clair et de prevoir les mecanismes pour 
en garantir l'application? Personne ne choisit de travailler, de chomer ou 
de vieillir sous le seuil de pauvrete. 
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For many, it is perhaps comfortable to assume that some people are horn 
with a strong desire to inhabit the bottom income quintile, and who have 
consciously decided to make a career out of being poor. However, what a 
new interpretation of the distribution process should teach us is that a 
person ends up being where he is in life primarily through a complicated set 
of circumstances playing on him. Certainly hard work is often necessary, 
hut it is neither essential nor sufficient for purposes of being economically 
successful258. 

Les economistes ne s'entendent pas pour predire quand et dans quelles 
conditions le pays sortira de la plus importante crise depuis les annees 
1930. Marquee par des sommets inflationnistes et des records de 
chomage, la crise que nous traversons n'est pas seulement economique 
et sociale : 

. . . c'est une crise tits profonde, structurelle et culturelle, a l'echelle 
mondiale, et les mutations qu'elle impose s'echelonneront sur plusieurs 
annees. Il ne s'agit pas seulement d'analyser et de decrire les phenomenes 
qui accompagnent la crise. II s'agit de voir les aspects positifs et les bonnes 
occasions qu'elle represente. II faut identifier ce que la crise revele comme 
mutation; la crise s'apprecie par ce qu'elle tente de mettre en place. La prise 
de conscience gdneralisee qu'engendre la crise est porteuse d'espoir, parce 
qu'elle est un moment historique de questionnement a regard des pratiques 
et les institutions du passé et, aussi, une occasion de choix par rapport aux 
orientations de l'avenir259. 

Les dernieres annees ont ete aussi caracterisees par un retour a des 
valeurs traditionnelles, comme l'entreprise privee et le benevolat, qui 
coincident avec le virage a droite qui a porte au pouvoir, dans plusieurs 
pays occidentaux, des partis politiques conservateurs. A cela, it faut 
ajouter que la demobilisation politique et sociale depuis la fin des annees 
1970 a ralentiles mouvements de revendication et rendra moins grande la 
necessite de reduire certaines tensions sociales. 

Ces facteurs permettent sans doute d'expliquer un certain desengage-
ment de I'Etat, du moins un ralentissement des investissements sociaux 
et plusieurs coupures, malgre l'augmentation de la richesse collective et 
le maintien du rythme de croissance des grandes societes industrielles, 
commerciales et financieres260, comme en temoignent leur actif, leur 
avoir propre, leurs ventes et leurs benefices261. 

Dans ces conditions, et si la tendance devait se poursuivre, it ne fait 
aucun doute que le droit social pourrait etre presente comme le droit de 

inegalite 

Cependant, avec l'intensification de la crise, pour la premiere fois au 
Canada, nous faisons face et de facon serieuse a une population economi-
quement et socialement dependante et nous sommes confrontes a des 
nouvelles formes de misere economique et sociale qui decoulent du 
chomage. L'apparition d'une population dependante decoule de causes 
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profondes qui s'accompagnent de changements structurels, notamment au 
niveau de la transformation des entreprises oil l'on assiste a un remplace-
ment massif de Ia main-d'oeuvre par des innovations technologiques. II 
devient de plus en plus evident qu'une proportion importante des travail-
leurs &places par les changements technologiques seront exclus definitive-
ment du marche du travail, a moins de modifications dans les choix politi-
ques qui ont actuellement cours. 

Devant une telle situation, les programmes de l'Etat-providence s'averent 
inadequats; ils n'ont pas ete congus pour repondre a une proportion aussi 
importante de Ia population qui est victime de chOmage, ni pour agir 
efficacement sur ses causes et ses consequences. Devant un tel phenomene, 
nous devrions assister a une intensification des politiques sociales, a des 
efforts additionnels de redistribution, mais la crise semble plutot avoir 
l'effet contraire sous l' impulsion de l'ideologie de la nouvelle droite262 . 

Ainsi, it ne faudrait pas s'etonner que l'enjeu des prochaines annees 
consiste a lutter pour des droits acquis qui ne sont jamais acquis. 

As Canada moves into the 1980's burdened by serious inflation, high rates of 
unemployment, a weakened dollar, and disappointing rates of growth, the 
climate for further major advances in social security is not propitious. 
Indeed, the most immediate task may well be the struggle to maintain the 
integrity of those programmes already in place which confer rights to 
benefit and safeguard the dignity of Canadians263.  

Au terme de cette etude, it ne nous est pas possible d'etre plus explicites 
et plus convaincants que tous ceux qui ont exposé, depuis quarante ans, 
les objectifs et les principes qui devraient fonder la reconnaissance d'un 
droit a un minimum social pour tous les citoyens canadiens, quelle que 
soit leur condition, de maniere a satisfaire a leurs besoins. 

II n'appartient pas aux juristes de definir les besoins et de quantifier les 
seuils dits « de pauvrete » qu'on pourrait du reste rebaptiser, ne serait-ce 
que pour rendre plus evident l'objectif vise26a. 

II n'appartient pas non plus aux juristes d'elaborer une mecanique ou 
une formule de revenu garanti qui permettrait de concretiser l'objec-
tif265. 

Mais s'il etait possible de fixer dans une forme juridique un engage-
ment collectif qu'aucune loi du marche n'a permis de realiser, notre 
proposition serait d'enchasser dans la Loi constitutionnelle266  le droit de 
chacun a un minimum social sous forme de revenu garanti, indexe au 
coot de la vie267, assorti de toutes les garanties constitutionnelles268  et 
d'une clause prevoyant que ses modalites d'application par voie legisla-
tive auraient priorite sur toute autre legislation. 

Dans un contexte d'incertitude et de remise en question de certains 
programmes sociaux et, compte tenu de l'experience pass& , nous 
croyons que cette proposition aurait pour effet de proteger les Canadiens 
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contre l'arbitraire et la discretion des gouvernements. Par ailleurs, cette 
proposition ne suppose pas l'abolition des regimes actuels de securite du 
revenu qui assurent, comme c'est le cas de certains programmes d'assu-
rances sociales ou d'indemnisation des accidents du travail, des presta-
tions plus elevees que les seuils actuels de pauvrete. En d'autres termes, 
notre proposition inclut le maintien des droits acquis et exclut toute 
uniformisation a la baisse des regimes de securite du revenu. Par ailleurs, 
nous sommes conscients que la realisation de l'objectif que represente 
une telle proposition nous ramene a la double operation de reforme de la 
securite sociale et de revision constitutionnelle laissee en plan au debut 
des annees 1970. 

Par dela les principes et les ideologies que nous avons evoques, remis 
en question et parfois introduits a notre tour, par dela les efforts deployes 
pour rendre compte de revolution de notre societe, et par dela toutes les 
conditions que nous pouvons poser a la poursuite du developpement 
social, it est un point de vue bien simple, sorte de Write premiere, qui 
echappe aux critiques et aux nouveaux definisseurs de systemes et qui 
concerne le fondement de la garantie d'un droit a la securite sociale. 
Dans notre societe, a l'instar de la majorite des societes occidentales 
marquees et impregnees par la civilisation de l'humanisme et les plus 
pures valeurs du liberalisme, la reponse ne semble pas evidente, tant et 
si bien qu'on s'est donne la peine de trouver des justifications et d'en 
reinventer d'autres pour remplacer les premieres et s'abstenir ainsi, le 
plus longtemps possible, d'agir sur la realite. La preuve en est que les 
vieilles idees de justice, de liberte et d'egalite ont ete remplacees par 
celles de justice sociale, de justice redistributive et de solidarite natio-
nale et que l'injustice sociale regne toujours malgre les efforts déjà 
consentis. 

Or, nous croyons qu'il n'existe pas de justification, au sens ideologi-
que du mot, pour fonder le droit a la satisfaction des besoins essentiels. 
C'est un parti pris existentiel qui est profondement inscrit dans l'histoire 
de l'humanite et qui se suffit a lui-meme. 

Le besoin de survivre au triple point de vue economique, social et 
culturel, compte tenu de la necessaire relativite que cela suppose, est, 
selon l'expression heureuse d'Andre Gorz, « la propre raison de sa 
satisfaction [. . .] et n'a pas a etre legitimee269  ». 

Dans la mesure ou notre societe dispose des moyens physiques, 
techniques et economiques pour assurer et garantir a chacun un mini- 
mum social, le droit social prendrait son sens le plus profond, celui qui le 
distinguerait de tout ce que nous connaissons jusqu'a present et qu' a si 
bien defini le juriste frangais Georges Ripert : « Le droit social sera celui 
d'une societe dans laquelle la production et la repartition des richesses 
ne seront pas laissees a la libre initiative des hommes, mais seront 
scientifiquement organisees270. » 
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